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PRÉFAGE. 


Ceci n'est point une œuvre de scandale, mais un 
ri d'honnête homme, un acte de foi. L'Église, 
5ir le malheur des temps et l'intervention de la 
resse, tombée aux mains les plus viles, se perd. 
ieu n'ayant pu réformer la cour de Rome, l'a 
lâtiée : au seizième siècle, en soulevant les peu- 
es ; au dix-neuvième, en frappant le pape. Par 
1 décret de la Providence, le pouvoir temporel 
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est tombé. Et nunc erudimini ! Rentrez en vous- 
même, évêques, qui le disiez divin ! 

Cet état précaire peut durer vingt ans, un siè- 
cle. Il durera tout le temps nécessaire pour réor- 
ganiser sur de nouvelles bases le gouvernement 
de l'Église. Il dépend de nous de l'abréger ou de 
le rendre définitif. 

Déjà, en 182S, M. de Frayssinous, inquiet, di- 
sait à la Chambre des pairs : « La France est prise 
d'un mal indéfinissable! » Prêtre et ministre, i 
n'en poi^yait dire plus. Le mal naissait. Nos révo- 
volutions l'ont vite propagé. Aujourd'hui, il a pé- 
nétré dans le sang. 

Pour le combattre, sinon le guérir, il faut er 
étudier les sources, la nature, les progrès. Ces 
l'objet de ce travail» Il n'est pas complet; on n( 
saurait tout dire. Après avoir montré Tasser 
vissement de l'Église par une ligue de sectairei 
conjurés pour la dominer, il resterait à faire voii 
renvahissemeat de la société laïque par ces mémei 
hommes que lient entre eux des contrats tad 
tes^ des marchés honteux. L'administration sm 
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tîombe sous le poids de leurs parasites qui dévo- 
rent le pays ; ils remplissent la députation, la ma- 
gistrature et Tarmée ; la presse en est gangrenée, 
falsifiant Thistoire, frelatant l'opinion. Partout la 
dissimulation, le mensonge ! La France s'ignore. 
Elle ne sait ni ce qu'elle veut, ni ce qu'elle est. 
Et l'on s'étonne de ses désastres ! 

En 1830, des pouvoirs faibles ont dû fermer les 
yeux sur le mal. Quand ils ont voulu sévir, ils se 
sont trouvés impuissants. Le discours de M. Thiers 
contre les jésuites, en 1848, n'en est pas moins 
l'acte qui fait le plus d'honneur à sa clairvoyance, 
à son courage, à son patriotisme. Plus tard, des 
pouvoirs sans conscience ont propagé le mal pour 
s'en faire un instrument. « Surtout, pas de con- 
flits, disaient-ils ; plus la crise sera vive, plus la 
débâcle sera prompte. » Ce n'est pas une fois, 
c'est dix fois que cette réponse nous a été faite. 
Et le mal indéfinissable de la France croissait tou- 
jours ! 

Maintenant nous sommes au terme. On a dé- 
fait la France. Comment la refaire? En avons- 
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nous le temps, la force, les moyens? Nous sommes 
divisés sur tout. Les catholiques ont défait la 
France. religieuse; sont-ce les impies qui la refe- 
ront? Les partis ont déchiré la France politique; 
sont-ce les révolutionnaires qui la relèveront? Nos 
luttes, nos conflits, nos désastres ont détruit la 
France administrative ; sont-ce les décentralisa- 
teurs qui la rétabliront? Si nous étions d'accord 
sur un point, quel qu'il fût, nous aurions une 
force pour agir, un principe pour nous guider. 
Mais notre mal vient précisément de nos divisions. 
Nous ne sommes plus qu'une poussière de peuple. 
Nec mala^ nec remédia pati possumus ! 

Il faut sortir de là par un vigoureux effort. 
Nous le sentons tous; travaillons-y. Procédons 
avec ordre ; simplifions ; écartons ce qui nous di- 
vise. Rien ne nous divise plus que la question re- 
( ligieuse. Séparons l'Église de l'État; mais, en le 
faisant, prenons nos garanties, et fermons l'oreille 
aux sophistes. Nous sauverons l'État; peut-être 
sauverons-nous l'Église ; car l'Église a encore un 
moyen de se sauver : c'est de déclarer, en ache- 
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vaut le tpiste conciliabule du Vatican, qu*il n'ap- 
partient qu'à elle de dire quand le pape a parlé 
ex cathedra. Elle retiendrait d'une main ce que la 
violence et la ruse lui ont arraché de l'autre. 

Le pourra-t-elle ? Pourra-t-elle rompre le vaste 
réseau des influences ultramontaines qui l'enla- 
cent et qui la dominent ? Non, si Dieu n'y met 
la main. Pour s'affranchir, il lui faudrait le con- 
cours des laïques, soumis eux-mêmes, par ambi- 
tion ou calcul, à ces funestes influences. D'ailleurs 
quel crédit peut-elle garder? A quel titre cette 
grande école autrefois de respect, qui prise tout 
à coup de vertige, n'a ménagé ni ses traditions 
ni les nôtres, viendrait- elle encore nous prêcher 
l'obéissance et le respect? Les peuples s'éloigne- 
ront d'elle de plus en plus. Quand on a vu faire 
un dogme on est bien près de n'en plus croire 
aucun. 

Et cependant la société ne peut vivre sans re- 
ligion et sans morale ! 

Au milieu de tous nos désastres, nous voilà 
donc et ce n'est pas le moindre, obligés de ne 
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compter que sur nous-mêmes. Sachons-le bien et 
coaformons-y notre conduite. Nous ne pouvons 
prétendre à faire tout d'un coup cesser nos divi- 
sions, mais nous pouvons y travailler. On n'est 
pas loin de s'entendre quand on le veut ferme- 
ment. Que chacun, au nom de la patrie en deuil 
et prenant Dieu à témoin de ses résolutions, s'arme 
de courage, se fasse un cœur nouveau, une àme 
nouvelle, et, n'ayant plus qu'un culte, qu'un 
amour, se mette à rechercher par-dessus tout la 
Justice et la Vérité. De l'union des volontés sortira 
bientôt l'accord des esprits, dans la mesure où 
il est possible et désirable, et la France sera sau- 
vée. 
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Lfô discQssioDs reUgieuses voM renaître. Là pro- 
clamation de rinfaillibililé dn pape a rendu nécessaire, 
inéfvitable la séparation de rSgltse et de l'État. Il est 
iiiQ)ossihte qu'usi gouvernement raisonnable ^ duré- 
tien se roide solidaire de tourtes les imaginalions qui 
peuvent inonler au cerreau des solitaires de Aomey 
lesquels, ceoiriés dans ides ébides spéciales, monolid- 
nes £t bornées, loin des ceoftnes inleUectuels^ sans 
émulation, sans pges, privés (ta conkftle de la pnesse, 
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abritent derrière le pape, sous le manteau de la foi, 
leur haine de la société moderne et spécialement de U 
France. 

Si faibles qu'elles fussent, les frontières que nous 
avions élevées contre ces jalousies séculaires sont tom- 
bées; il n'y H plus de concordat. En 1801, la France 
avait traité avec un pape « soumis aux canons », ou, 
comme il le disait lui-même en termes voilés dans Tar- 
ticle XVI du concordat, avec un pape qui « reconnaissait 
au premier consul les mêmes droits et prérogatives 
dont avait joui l'ancien gouvernement de la France », 
droits et prérogatives que nous nommions nos liber- 
téSj non qu'elles nous fussent propres, car toute l'Eu- 
rope les avait eues comme nous, mais parce que nous 
avions mieux su les fléfendre. Or, ce pape n'existe 
plus; en se proclamant, lui et sa cour, infaillible, il a 
détruit le contrat qui nous unissait. Nous ne larderons 
pas à nous en convaincre, malgré l'espèce de terreur 
mêlée de honte qui s'est emparée des auteurs de ce 
2 décembre catholique. Jamais la France de saint Louis 
et de Philippe le Bel, de Richelieu et deBossuet ne dé- 
chirera de ses propres mains les traditions qui ont fait 
sa grandeur et sa force et ne subventionnera de ses de- 
niers des doctrines qu'elle a constamment flétries et 
toujours repoussées. Non, nous ne verrons point ce 
scandale, et si nous ne concevons pas que, môrae un 
seul jour, depuis cet audacieux défi, le budget des cui- 
tes soit resté dans celui de l'État, nous comprenons 


ET LA KUAISlE. 9 

moins encore que, par honneur ou conscience, les évo- 
ques ne soient pas venus d'eux-mêmes rapporter les 
trente deniers, prix du contrat dont ils ont si profon- 
dément dénaturé les bases. 

La séparation est donc inévitable. Ajoutons qu'elle 
est prévue, sinon préparée. Les laïques la demandent, 
le clergé régulier la désire, ne pouvant qu'y gagner, et 
le clergé séculier dominé, soumis, n'ose pas réclamer. 
Il aura sa portion congrue comme jadis; les grands 
biens iront aux grands Ordres, qui concentreront dans 
leurs mains, par fidéi-commis, la fortune mobilière ei 
immobilière de la France. Ils le savent. L'année der- 
nière, lorsque M. le comte Daru, inquiet du coup d'État 
qu'on préparait à Rome, fit entrevoir les conséquences 
et les dangers de la séparation, la Civiltà eattolica 
lui répondit fort allègrement :- « Après tout, c'est un 
régime sous lequel on peut vivre » ; et Tannée précé- 
dente, au plus fort de la lutte électorale, M. Gochin, 
pressé de se prononcer, s'était engagé, on s'en sou- 
vient, à demander « la séparation comme en Améri" 
que », croyant sans doute trouver dans cette restriction 
le correctif de sa pensée. C'est donc de part et d'autre 
une question jugée. 

Comment en est-on venu làî Nous le dirons en peu 
de mots, ou plutôt les faits le diront pour nous. Us di- 
ront qu'à rintérieur chaque explosion ultramontaine 
est immédiatement suivie d'une révolution, et qu'au 
dehors, à mesure que les nations protestantes s'élè- 

1. 
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vent, les nations catholiques s'abaissent. La France 
tombe la dernière parce qu'elle a moins qu'une airtre 
sucé le poison ultramontain. C*est manifeste, c'est ma- 
thématique ; il n'y a aucune loi dans aucune science 
qui soit mieux établie. 

Dans tout État, surtout en France, dès que Tullra- 
montanisme parait, il soulève la conscience publique, 
provoque la lutte, sème la défiance entre les hommes, 
le trouble dans les institutions ; l'anarchie devient gé- 
nérale; nous avons successivement la Ligue, la Ré- 
gence, la Révolution. L'Europe voit tour à tour l'Es- 
pagne, ritalie, rAutriche, sans parler de la Pologne et 
de l'Irlande, prises du même mal : le fanatisme ; frap- 
pées de la même mort : l'anarchie. Et pour que rien ne 
manque à cette douloureuse démonstration, la Provi- 
dence, en opposition à cette décadence des nations ca- 
tholiques, nous montre PAllemagne, les États-Unis, 
d'Angleterre, toutes les nations protestantes animées 
d'une vigueur nouvelle et grandissant de jour en jour. 
Voilà l'histoire, voilà l'enseignement qu'elle nous offre 
depuis trois siècles ! Saurons-nous en profiter ? 

Autrefois la France, par le merveilleux équilibre de 
ses forces et de ses idées, tenait le milieu entre Rome 
et Berlin, entre Tultramontanisme et le protestantisme, 
ayant toujours su, grâce à ses précieuses libert^y 
se préserver de l'un et de Fairtre . On disait Rome 
Paris; on dira dorénavant Rome et Berlin; le piétisme 
entre en scène pour écraser Tultramontanisrae dont nos 
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discordes ont ménagé ravéneroent. Dieu le veut, c'est 
ialûida destin! 

Nous fie prétaidons point tracer rbistoire de ces 
doctrines funestes qui, partout combattues, mais par- 
tout triûBif^haDteSy semant la déswiion dans les fa- 
milles, la désaffection dans les États, substituant Thy- 
pocrisie à la foi, le fanatisme à la liberté, ont mis à 
mort en si pen [de temps les nations catholiques de 
l'Europe ; ce serait faire Tbistoire religieuse du monde 
depuis trois siècles. Nous ne voulons pas davantage 
raconter leur naissance, leurs luttes, leurs progrès en 
France; un tel travail fie s'adresserait qu'à des lecteurs 
déjà prévenus pour ou contre rultramôntanisme. Mais, 
prenant trois époques, sous trois régimes différents, 
nous voulons montrer aux politiques les rapports im- 
médiats qui lient l'élévation de ces doctrines à rabais* 
sèment des États. Un peuple est bdea malade quand il 
les reçoit; il est perdu s'il les garde. 


II 


Le concordat de 1801^ qui défaisait et refaisait nos 
diocèses, qui disposait de provinces conquises et près- 
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crivail un nouveau serment, fut certes, comme on l'a 
dit avec raison, le plus grand acie d'autorité pontificale 
ou d'ultramontanisnie qu'on eût jamais vu, dans aucun ' 
temps, chez aucun peuple. Hais, pour être exact, il 
faut ajouter qu'il fut aussi le frein le plus puis- 
sant qu'on pût mettre au despotisme clérical, pnis- 
qu'en reconnaissant au nouveau gouvernement < les 
droits et prérogatives dont avait joui l'ancien *, il au- 
torisait formellement (on sait après quels terribles dé- 
bats! ) la rédaction des articles organiques, contre plu- 
sieurs desquels la Cour de Rome a protesté, comme 
pour mieux consacrer tous les autres. Les concessions 
furent donc réciproques. Il y a, dans ce contrat, deuK 
parties qui se répondent et qu'il ne faut point séparer, 
comme le font les ultramontains. 

De môme que Léon X et François I" s'étaient -donnd 
au grand profit de tous deux, ce qui ne leur apparte- 
nait point : l'un les annates, l'autre les élections; 
Pie VU et Napoléon, en vue de relever le trône et l'É- 
glise, s'adribuf'rent réciproqueinent un pouvoir qu'ils 
n'avaient point, sauf à le retourner l'un contre l'anlre 
pour le iimiior. 

C'est doncà torique beaucoup d'écrivains, M.Lan- 
frey, par exemple, font au premier consul le singulier 
reproche d'avoir « relevé Vultramontanisme », et 
croient trouver dans le concordat les germes de celle 
funeste erreur. Non, nous n'en voyons pendant dix ans 
aucune trace, ellorsqu'enlSOSH. de Lamennais com- 
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meoce à remuer les esprits pour obtenir un cundie, 
il peiat l'Ëglise de FraDce ■ parvenue à nm plut 
haut degré de splendeur », au svii* siècle, et il admire 
cette époque où, dit-il, ■ le grand Bossuet d'une maia 
terrassait l'hérésie, de l'autre distribuait aux rois le 
pain de la parole de vie... et oi'i Pascal déployait toute 
la force de son génie. > Ce n'était point là le langage 
d'un ami des jésuites, et certes le fougueux polémiste 
ne se serait point exprimé ainsi s'il avait vu autour de 
iuila moindre trace d'ultramontanisme. 

Ce fut, comme toujours, la politique qui lé fit naî- 
tre. Frappé d'excommunication. Napoléon voulut se 
venger. Il commit la faute de Louis XIV m prétendit, 
en 1810, rendre otlipû/otre renseigneiiicnt de 1CB21 
C'était porter < la main à l'encensoir. » En ceci, l'É- 
glise de' France est intraitable. Plus elle tient à ses 
doctrines, plus elle tient k ce qu'elles soient siennes 
DU à les enseigner fièrement. Toute inlen'cntion des 
papes ou des rois lui est odieuse. On l'a vu aux lïlats 
très-gallicans de 1614, et sons l'autorité non moins ^- 

ëallicane de Louis XIV qui dut, après di<i ans de lut- 
tes, rapporter ses ordonnances. Les uKramoniains en 
(riompbent, disant que la Déclaration fut réprouvée ; 
il n'en est rien. Ce n'est pas pour eux, c'est contre eux 
que l'Église défend son indépendwce, si bien que, 
quand Louis XIV eut retiré ses ordonnances, l'ensei- 
gnement de la Déclaration devint général; l'État n'en 
connut jamais d'autre. 
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En 1810, le mécontenlement fut sourd; la captivité 
dn pape €t des cardinaux le neniit unanime, malgré la 
tentative de c&ncile en 1811; et bientôt la coalition 
«oropéeBDe, Booée par ConsalvL, y fit entrer tout l'é- 
piscopat opposml. Il est visible que les If ^moir^s ex- 
clusivement diplomatiques de Consalvi, pleins de réti- 
oesices habiles et de révélations calculées, faisant 
entrevoir la possibilité de déposer le pape et de casser 
le concordat, furent écrits pour Taliier à la coalrtion et 
au Saint-Siège les trente-trois évoques ultra-gallicans 
royalistes réfugiés à Londres. 

Fort de cet appoint, le parti royaliste s'organisa. La 
Congrégation prit naissance. Cachés sons le nom de 
Paccanaristes ou de Pères de la foi, un certain nombre 
de jésuites n'avaient jamais quitté Paris, oh ils for- 
maient, avec leurs élèves et leurs «ini«, de petites af- 
filiations religieuses. Mais la véritable Congrégation., la 
Congi'égation politique, ayant à sa tête le duc de Mont- 
caorencf, plus tard MM. de Maistre, de Bonald, La- 
mennais, Chateaubriand et toute :1a 'Cmr, s'établit vers 
1«13 oa 1814, alors que madame de Krudner, l'amie 
de r«npereur Alexandre, prêchait le piétvm^ «et pro- 
ph^sait la Sainte-Alliance, M- de Frayssinous fnt 
cèligé d'en convenir en 1826, à la Chambre des dépu- 
tés- « Oui, Messieurs, dit-il, il existe depuis vingt-sept 
ouTingt-hait ans, aa sein de celle capitale, une réu- 
nion pieuse qui, depofe son origine, n'a pas cessé un 
seul jour d'exister... On prétend qwe, dans les jours^ 
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qui ont précédé ou suivi la Restauration, il se ferma 
nne association politique poor préparer le retour si 
âésiré des Bourbons el élever autour de leur trône un 
rempart de dévouements ; naais je n'en ai jamais connu , 
ussez ni reprit ni les moyens pour en parler. » Sous 
la réserve des mots, l'aveu est formel, et M. de Bo- . 
oald, tenu à moins de discrétion, avait déjà dit : « Ce 
qui manquait à TEurope et que les jésuites lui ont 
ionnéy c'est une miiice politique et religieuse tout à 
la fais, » M. de Montlosier, qui les connaissait ayant 
Été leur élève, ajoutait que ces nouveaux ligueurs ou 
mjurés, comme il les appelait, se liaient entre eux 
par un serment jusqu'à l'effusion du sang. En 1867, 
2n effet, des documents authentiques constatent Texis- 
tetice et l'objet de ce serment. Il est doue établi que la 
Congrégation à la fois politique et religieuse signalée 
par M. de Bonald, avouée par M. de Frayssinous, et h 
laquelle on reprocbait la palitique secrète de la Res- ^ 
lauration, n*a jamais cessé d'exister. Mais sa con- 
luite toujours pradaaite, souvent habile, Tarie suiv^int 
es temps et -les lieux et la dérobe ainsi aux recher- 
Shes. 

L'alliance éimia du trôoe et de l'autel est le ^rac- 
ère propre de la Restauration. A cette époque, l'opi- 
îion et la foi se confondent ; dans l'esprit des vrais 
"oyalistes eU«s De font qu'un seul et même dogmft. 
^«ssi, M. de Bonald disait-il que « la Chambre introu- 
vable n'était royaliste que parce qu'elle était d>ré- 
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tienne. » Cependant, Louis XVllI qui avait, non sain 
malice, baptisé cette première Chambre du nom d'/n< 
trouvablej et M. Decazes son ministre; que les ultr 
traitaient de jacobin, n'étaient pas sans inquiétudes s 
les conséquences de cette alliance trop intime. On le 
accusait de vouloir s'en affranchir. De là une lutte 
tantôt sourde, tantôt ouverte, qui partage la Restau 
ration en trois époques bien distinctes : 

De 1815 à 1820, les royalistes et le clergé fon 
cause commune, unissant leurs armes, leurs forces 
leurs principes contre ce qu'ils appellent et détesten 
également : le jacobinisme. 

De 1820 à 1828^ les deux partis, effrayés de la solil 
darilé qui pèse sur chacun, cherchent à se séparer. L 
Charte ne le leur permet point. En proclamant une re 
ligion d'État, elle fait de la politique ministérielle u 
dogme, et du dogme une politique officielle. Toute on 
position est un péché -, tout péché, une révolte. 01 
reste uni, mais on lutte. 

Celte mutuelle défiance s*accusc de plus en plus I 
partir de 1825, et finit avec la crise de 1828, par met 
tre au jour la doctrine de la séparation. 

Il est curieux pour l'observateur de suivre Tultra 
montanisme, c'est-à-dire l'agent officiel de la Cou 
de Rome, dans ces trois phases de son existence. Es 
sentiellement sceptique, il n'a point de patrie, so 
cœur est à Rome ; il n'a point de parti, il lui fai 
l'empire. Rien ne l'arrête. « Je crois que la Charti 
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oui, la Charte eile-mème, disait impudemment Lamen* 
Dais, serait menacée, qu'il n'en serait pas ému. » Loin 
d'être une force, il est donc pour tout gouvernement 
un obstacle. C'est une école toujours ouverte de scep- 
ticisme et d'oppositiQp, à moins que, selon un mot fa- 
meux de la Restauration, « le gouvernement ne se 
fasse jésuite pour que les jésuites ne se fassent pas 
gouvernement. » Hais jésuites ou non, les gouverne- 
ments qui le tolèrent en sont- infailliblement dévorés. 


III 


Jusqu'en 182o, rejeté par la Chambre, TultTamonta- 
nisme n'ose pas se montrer. Le livre Du Pape, en 
1818, fait scandale, et celui de V Indifférence y en 1819, 
ne soulève qu'un débat doctrinal. On en est encore à 
discuter la Charte. Sur ce point, la France se partage 
en deux camps animés l'un contre l'autre d'une vio- 
lence extrême. Les libéraux repoussent le principe 
d'une religion d'État, les royalistes en font un dogme. 
< Le trône de saint Louis sans la religion de saint 
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Louis, est une supposition absurde », s'écrie Chateau- 
briand. 

En 1817, un protestant de Vauduse, M. Roman, 
refuse, pour la Fête-Dieu, de tafrisser sa maison. On 
le condamne, il appelle, et, de trij^unaux en tribunaux, 
finit par venir devant la Cour de cassation. M. Odilon 
Barrot le défend : « Oui, dit-il, la loi est athée, et elle 
doit l'être. » Ce mol soulève d'effroyables tempêtes 
dont il est impossible de se faire une idée aujourd'hui, 
et qui ne sont pas encore éteintes. A Rome, écrit 
M. de Lamennais, « on l'eut puni comme un crime. 
Ainsi, poursuit-il, il est reconnu que la loi est athée... 
que l'État doit tolérer toutes les morales ! Ainsi on a 
vu des magistrats déclarer Vabolitiou de la divinité et 
prononcer légalement le meurtre de Dieu, » Voilà bien 
la violence, Tinjustice de l'esprit de parti ! 

La guerre est vive. De politique, elle devient reli- 
gieuse. Des troubles éclatent à Nîmes, à Brest, à 
Rennes, à Toulouse, partout. Toute attaque ou négli- 
gence contre le culte devient une révolte contre la 
Charte. Le protestantisme est menacé^ Tindifférence 
parait suspecte, car, selon le mot de M. de Châteavr 
hriand: ^LaiégUimUé politigme amène de force la 
légitimité reUgieuse. » Afin de soutenir cette doctrine, 
il fonde ^en 1818 le Conservateur, tandis que des mis- 
sionnaires se lèvent de toutes «parts pour évangâiser 
la France. M. dePrenilly assuré qu'elle a cessé d'éire 
chrétienne. « £116 peut avoir, dit-il, une religion bré- 
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tée, des églises ouvertes, des cérémonies, des pré* 
s... mais rien qoi prodame la religion dans les 
iwses civiles^ la réprime dans les choses religieuses».. 
Din de se montrer dans les institutions, à la tête des 
irmées, des flottes, des hôpitaux, elle y est à peine 
olérée. i» Une autre fois, il attaque vivement le mi- 
listère en lui demandant « l'exécution du Concordat 
de 1817), rétablissement des missions, ce chef-d'œu- 
rre du christianisme, la création de vingt missionnaires 
lar département et la surveillance de tout l'enseigne- 
Dent par TÉglise > afin de rétablir solidement Taristo- 
tratie. Quant aux missions protestantes, car il y en 
ivait aussi, ce sont, au dire de M. de Lamennais, « des 
tussions d'anarchie religieuse » qu*il faut détruire au 
ilusvite. « La religion, dit-il, n'est pas seulement né- 
essaire à la société, elle est la société elle-même. » 
M. de Bonald professe les mêmes doctrines. Chez 
ù, on sent de plus une inspiration impersonnelle, un 
ian prémédité. La Congrégation se trahit. Son action 
3 connaît à deux signes : la lutte pour s'emparer de 
enseignement et la guerre contre les francs-maçons. 
!* de Bonald ne tarit pas d'articles sur ces deux 
Dints, Il âcalte les frères des écoles chrétienBes et 
^aibat renseignement mutuel, qui devient une ques- 
)n politique. L'assassinat de KotzdHie lui fournit 
occasion de dénoncer « le fanaitisme révolutionnaire 
la libre pemée des collèges. » Il n'y a de salut, à 
s yeux, que dans renseignement con^éganiste. Son 
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plan de restauration est bien simple : donner les hauU 

classes aux jésuites, le peuple aux. ignorantlns. Sui 

tout « pas de coocessions à Yesprit du siècle, q 

n*est que passions haineuses, impiété, bassesse. » 

haine contre Yesprit du siècle est encore un signe 

trahit sûrement l'influence de la Congrégation. Dans 

loi sur la liberté de la presse, on avait omis de pari 

de la religion, probablement, disait M. de Bona 

« pour relever Vorthodoxie de la Chambre » en 

fournissant Toccasion de réparer cet oubli. « C'est 

nom de la tolérance, ajoutait-il, que nous réclamo 

contre la plus intolérante et la plus sanguinaire d 

sectes la légère répression que la loi ne soit pas robj 

de ses outrages. » Cette omission n'ayant pas été co 

blée, prouve, selon lui, « qu'on peut maintenant dii 

tout ce qu'on voudra de la religion de nos pères. » 

effet, comment y aurait-il « des crimes d'opinions! 

ajoutait M. Fiévée, dans un pays qui n'a point dl 

croyances? » Ainsi le gouvernement, au dire des ul* 

iras, propageait le jacobinisme et l'anarchie, en n'ac 

ceptant qu'avec réserve la dangereuse alliance qu'oi 

lui offrait. Nous verrons, en 1829, ces accusations re 

paraître avec une acrimonie singulière, et propage 

rapidement l'idée de la séparation. 

On la repoussait énergiquement en 1820. M. c 
Pradt ayant, en 1818, publié son livre des Quat\ 
concordats^ disait : « Voulez-vous finir tous les diff( 
rends sur les limites des deux puissances, il faut r 
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ourir à leur entière séparation. » C'était la première 
ws, depuis la Convention et le rapport d'André 
Ihénier, ou, plutôt, depuis la tentative du Directoire, 
onfirmée par une bulle de Pie VI, en 1796, que ce 
dot de séparation intervenait dans la polémique. Le 
Conservateur s'en empare et s'en irrite : « En réfutant 
[. de Pradt, dit-il, M. Bernardi se distingue par la pu- 
eté de ses doctrines et par la force de ses raisonne- 
lents. M. de Barante le confond avec beaucoup de 
)rce et de clarté. » Rien n*est plus clair que la vérita- 
le doctrine, poursuit M. de Genoude : « Gomme l'É- 
lise et l'État sont composés des mêmes personnes, 
ui sont en môme temps chrétiens et citoyens, il n*est 
as possible que ces deux puissances, qui doivent être 
bsolument indépendantes, exercent leur juridiction 

i elles ne sont pas parfaitement d'accord Il est vi- 

ible que l'État se rapporte et doit servir V Église 

t qu'il doi t faire servir son autorité à l'observation des 
anciles... Nous demandons que les cultes soient li- 
res et que le gouvernement mette ses lois en accord 
v^ec les principes de la religion... hâtons-nous de 
iltacher la société à cette ancre de salut. » Le culte 
itholique ne sera donc vraiment libre, selon le Con- 
^f valeur, que quand il sera, comme le veut la Charte, 
Q tout et partout, le culte de l'État. Car, reprend M. de 
^nald, « celte séparation prétendue de l'Église et de 
Éiat est la grande erreur de l'Europe et la lourde me- 
rise des gouvernements. Elle a été mise en pratique 
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lorsqu'on a refusé d'insérer le ndot de religion dans 1 
loi qui punit les atteintes portées à Tordre public. > l 
M. de Lamennais, attaquant directement M. de Pradi 
dit, avec son intempérance habituelle : c 11 ne voit pa 
(]ue le changement qu'il appelle de ses vœux serait i 
destruction légale du fondement des droits et des àt 
voir s; il ne voit pas enfin qu'il conseille de dissoudn 
la société, car la société civile ne subsiste que paro 
qu'elle est, avant tout, société religieuse. » C'est aioi 
que paraîtront plus tard des hommes qui se diront c4 
tholiques avant tout. Quant à Fiévée, il se conteott 
d'écrire « que les rois ne font pas les croyances, mai 
que leur premier devoir est de les faire respecter. » 

Les doctrines du Conservateur sont donc nettes 
précises sur ce point ; il veut une religion d'État, ( 
pour justifier ce titre, il veut qu'elle pénètre parto 
dam la vie civile^ dans l'armée, les hôpitaux, Tad 
nistration, le gouvernement, la presse, et que parto 
elle domine seule. C'est ce qu'il appelle la liberté 
culte. Il demande même, par la voix du marquis 
Coriolis d'Espinousse « qu'on interdise les discouï 
civils aux enterrements, puisque la religion catholiqn 
est la religion de l'État. » Jamais le jacobinisme Q 
poussa plus loin ses exigences. « 

Les missions n'étaient pas moins fanatiques que i 
presse. Elles avaient sous Paris, au mont Valérien 
leur montagne sainte oh se solennisait, tous les ans 
le 2 mai, par la fête et la neuvaine de rinvention d 
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la Sainte-Croix, Tannivepsaire de la rentrée du roi. Des 
lettres d'invitation étaient adressées aux notables, 
fonctionnaires publics, magistrats, députés, et Ton no-> 
tait, comme on le fait encore aux communions de No- 
tre-Dame, ceux qui se rendaient à ces fêtes. Plus tard, 
pour augmenter les ressources, on imagina d'établir un 
cimetière sur ee nouveau Sinaï, et d'en vendre les 
places à ceux qui voudraient s'assurer « un trésor de 
ferventes prières. » A Paris, ces entreprises inusitées 
causèrent encore plus d'étonnement que d'irritation. 
On avait mille moyens de s'y soustraire. Mais en pro- 
vince, oii les mêmes scènes rappelaient les tristes pa- 
rodies et les montagnes de la déesse Raison, où Tem- 
brigadement des fonctionnaires était à la fois plus 
facile et plus scandaleux, ce fut une consternation mêlée 
de rage, qui se traduisit en sociétés secrètes et m 
émeutes. 

L'esprit public devint comme affolé. L'assassinat du 
duc de Berry en fut la suite. On en rendit le ministère 
responsable. « L'Europe, disait M. de Lamennais, est- 
elle arrivée à ce degré de perversion qu'elle ne peut 
plus supporter le pouvoir? Le règne de Dieu est-il 
fini ? «^ Et M. de Castelbajac s'adressant à M. Decazes: 
« Vous avez gouverné depuis quatre ans, s'écriait-il, et 
depuis quatre ans la France se perd ; vous avez puni la 
vertu, flétri l'honneur, repoussé le [nom de Dieu, ou- 
tragé ses ministres. Un assassin s'est montré ahl 

reprenez-le, il vous appartient tout entier ! » Que sont 
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DOS démagogues à côté de ces conservateurs forceoés? 
Enfin, M. de Chateaubriand couronnant la guerre im- 
placable qu'il n'avait cessé de faire à M. Decazes, di- 
sait dédaigneusement : < C'est du gouvernement même 
que descend la corruption... Ferons-nous quelque 
chose pour nous sauver ? Tout est possible sans un 
lïiinistre, tout est impossible avec lui. » 

En février 1820, la censure fut rétablie, le Conser- 
vateur cessa de paraître. Le Défenseur lui succéda 
aussitôt avec MM. de Bonald, Lamennais, O'Mahony, 
Genoude, de Frénilly, toute l'ancienne rédaction, en 
un mot, moins Chateaubriand et Fiévée. La lutte re- 
commence, mais la division se glisse entre les ultras 
des deux camps, royaliste et religieux, et cinq ans 
plus tard elle éclate par le coup de tonnerre de Mont- 
losier. Cependant les doctrines du Défenseur ne dif- 
fèrent pas sensiblement de celles du Conservateur, 
sauf une teinte d'ultramontanisme plus prononcée. 
Dans quatre longs articles sur le livre Du Pape, M. de 
Lamennais, qui s'imprègne de tout ce qu'il touche, fait 
la guerre au gallicanisme, mais une guerre encore 
courtoise. Parlant de M. de Maistre : « Pénétré de res- 
pect et d'admiration, dit-il, pour l'Église- gallicane, il 
fait de cette illustre Église un éloge aussi juste que 
magnifique. » Une sorte de pudeur publique le retient 
et l'empêche de se livrer aux intempérances de langage 
qu'il commettra plus tard et dont il a laissé dans la 
presse religieuse le funeste exemple. D'ailleurs il a 
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pour collaborateur le cardinal de la Luzerne, approba- 
teur d'une brochure dont il suffit de citer le titre : 
c Nécessité de la religion dans les hommes en place », 
et auteur d*un article tendant à prouver que « le sys- 
tème représentatif est absolument faux et souveraine- 
ment dangereux. » C'est donc toujours le régime de 
la monarchie absolue et de la religion d*État qui s'a- 
gite dans le Défenseur, transformé peu à peu en un 
recueil ecclésiastique hostile à VAmi de la religion 
qu'il trouve trop libéral et surtout trop gallican; il 
finit par s'absorber dans les innombrables et intermi- 
nables polémiques de M. de Limennais contre les ad- 
versaires de son Essai sur Vindifférence. ^ous n'avons 
rien là de caractéristique à noter. Insensiblement les 
jésuites entrent en scène. Ce n'est plus le parti-prêtre 
en masse qu'on attaque ou qui se défend; on distingue 
sa cause de la cause ultramontaine ; et jusque dans les 
Conseils du roi, l'idée libérale se fait jour. Une satire 
de l'époque reproduite par le Défenseur, nous montre 
le duc deRicheheu, ministre d'État s'écriant : 

Quoi, toujours ce Pasquierf 
Quoi ! ce caméléon souple comme un osier, 
Prêt à tout, propre à rien ; un second maître Jacque 
Dans ses discours diffus tout vide et tout opaque. 
Flattant tous les partis et glissant dans la main; 
Torlucux par système, insaisissable enfin; 
Mordu du chien hargneux de V anti- jésuitisme i 
Qui, de son parlement, n'a que le jansénisme ; 
Ministre inamovible et ministre à tout vent; 
Ah! détournez de pioi l'aspect d*» ce serpent! 
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Le libéralisme seul n'est plus un motif suffisant de 
réprobation ; on accumule sur Thomme que Ton veut 
perdre, tous les défauts, tous les vices. Nous voilà loin 
du fanatisme exclusivement royaliste de 1818. 


IV 


Le Défenseur vécut comme le Conservateur, deux 
ans à peine. Il fut, après une interruption de près de 
trois ans, remplacé par le Mémorial catholique, recueil 
exclusivement religieux et lamennaisien, c'est-à-dire 
ouvertement et violemment uitramontain. Mais sur la 
question de Funion des deux pouvoirs il n'a pas encore 
changé. Il se prononce toujours pour une religion 
d'État, a II n'y a que deux partis à prendre, dit-ii ; il 
faut ou admettre toutes les conséquences du principe 
d'indifférence, c'est-à-dire isoler entièrement la reli- 
gion de la société, ou bannir de la législation ce prin- 
•cipe même ... Si le législateur parle des religions, des 
■eultes, si la loi s'applique kla religion et aux sectes... 
si, en punissant le sacrilège, elle n'ose pas nommer le 
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sacrement an^ste qui est le fondement essentiel du 
culte catholique, cette réticence est visiblement une 
concession... obtenir à ce prix quelques dispositions 
législatives utiles à la religion, ce serait les acheter 
par un trop grand sacrifice ; la foi l'interdit, et la reli- 
gion indignée le repousserait... qu'on y prenne garde ! 
toute mesure qui composerait avec le désordre achè- 
verait d'obscurcir les dernières lueurs de la raison pu- 
blique. » Ce fier langage ne rappelle-t-il pas la fameuse 
réponse du général des jésuites : Sint ut sunt aut non 
sint, ou mieux la déclaration si souvent répétée de M. de 
Bonald : « Pas de concession à l'esprit du siècle qui n*est 
que passions haineuses, impiété, bassesse... > Évi- 
demment en parlant ainsi, M. de Lamennais était ins- 
piré ; toute la Compagnie s'exprimait par sa bouche. 
Nous trouvons en effet dans le môme Recueil, sous la 

plume de M. le vicomte Henri de Bonald, une apologie 
outrée des jésuites disant : « Tous les hommes de 
bien ne sont peut-être pas encore leurs amis^ mais 
tous les méchants sont leurs ennemis. » Et M. de La- 
mennais pour compléter la pensée ajoutait : « La so- 
ciété se partage aujourd'hui en deux peuples : Tun 
croit tout ce que l'autre nie, aime tout ce que l'autre 
hait. » Il n'y a donc, selon lui, de salut pour la société 
que dans le catholicisme, et, pour le catholicisme, que 
ians Tultramontanisme. Car < rien n'égale le désordre 
Ses esprits si ce n'est la dépravation des cœurs, et... 
Tobéissance ne peut renaître dans Tordre politique 
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qu'autant qu'elle renaîtra dans Tordre religieux parla 
soumission complète des esprits à Tautorité spirituelle.» 

Voilà bien Tultramontanisme dans son expression la 
plus pure. Or, que deinandait-il alors? L'alliance in- 
dissoluble deTÉglise et de l-État. C'est ce que nous 
voulions établir. 

Son ambition ne s'arrélait point là. Il prétendait en- 
core, M. de Donald nous l'apprend, reprendre les re- 
gistres de l'état civil, restaurer les maîtrises et les 
corporations et rétablir les biens de main-morte. Quand 
le parti libéral reprochait aux royaliste» de « n'avoir 
rien oublié, rien appris », quand il accusait les ultras 
d'eniendre, sous le mot de Restauration, la restaura- 
tion complète de l'ancien régime, ceux-ci criaient à la 
Cilomnic. Et pourtant les projets de la Congrégation n'é- 
taient que trop manifestes. Rapporteur de la loi contre le 
divorceM. de Ronald raconte qu'à ce propos il fut assailli 
de lettres, de prophéties, et qu'on lui prédit, ajoute-l-il 
tristement, « que les registres de l'état civil ne seraient 
pas rendus au clergé. »0n songeait donc à les réclamer. 

En 1821, le Défenseur cite et loue une pétition pré- 
sentée à Louis XVIII, en 1817, par les marchands de la 
ville d3 Paris, sur la nécessité de rétablir « les corps 
de marchands et communautés d'arts et métiers », et 
M. de Montlosier lui-même ne cessait de dire qu'il fal- 
lait « rétablir dans Vorilve inférieur les rangs, la su- 
bordination du maître et du compagnon, du compagnon 
et de rapprenli, du maître et du valet, du proprié- 
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taire cl de l'ouvrier, relever dans la bourgeoisie des 
villes la hiérarchie municipale, dans la noblesse «nfin, 
où tout est confondu, sa hiérarchie particulière et ses 
rapports avec la cour. » 

Quant aux biens de main-morte les documents abon- 
dent. Dès 1819 M. de Bonald formuleun vaste projet de 
dotation de l'Église en biens-fonds, et dans un rapport 
sur la loi relative à l'augmentation des sièges épisco- 
paux en 1821, il parle « d'une loi plus décisive et plus 
complète que la France espérait comme un bienfait et 
que TEurope attendait comme une garantie. j> Quelle 
était ^ette loi promise en quelque sorte à TEurope? 
M. de Frayssinous nous l'apprend en 1 825, lorsqu'il dit : 
« 11 s'agit de donner à notre Église plus de consis- 
tance et de dignité, » ou, comme ajoute M. de Fré- 
nilly, « de convertir un salaire insuffisant en une do- 
tation qui élève l'Église du rang de soudoyée à celui 
de propriétaire. » M. de Lézardière formule la même 
proposition; le cardinal archevêque de Besançon l'é- 
nonce avec encore plus de force à la Chambre des pairs, 
oîi M. de Marcelluset dix autres membres s'empressent 
d'y adhérer. « Considérez, s'écrie aussitôt M. de La- 
mennais, qui ne trouve jamais une idée mais qui s'ap- 
proprie avec une merveilleuse facilité celles qu'on lui 
présente, considérez le mode de dotation (précaire, an-* 
nuelle) du clergé... ayant d'avance son emploi mar- 
qué... le clergé ne dispose réellement d'aucun revenu, 
d 'où il suit qu'il ne fait pas corps... nous avons des 
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individus, des évoques, point d'épiscopal... TÉglise n'est 
rien dans l'État.... elle n'occupe aucunepiace... ona 
séparé systématiquement les deux lois.... on peut donc 
le prédire avec assurance : si les gouvernements ne 
s*unissent pas étroitement à r Église^ il ne restera pas 
en Europe un seul trône debout. » A cette époque, 
M. de Lamennais, organe de rultramontànisme et de la 
Congrégation, exigeait donc simultanément Talliance 
des deux pouvoirs et la dotation du clergé, tandis que 
M. de Bonald demandait i la restitution des registres 
de l'état civil », et, le Défenseur, la restauration des 
trois Ordres. 

Est-ce par un vain désir de polémique ou pour la cu- 
riosité des oisifs que nous rappelons tous ces faits? 
Non. Ils expliquent, d'une part, ia persistance, l'éner- 
gie des revendications libérales, et d'autre part, ils 
montrent que la Congrégation n'a pas changé. A tra- 
vers les ruines des trônes et des empires elle poursuit 
depuis soixante ans, avec une constance que rien n'é- 
branle et que le succès couronne lentement, mais sûre- 
ment, comme nous le montrerons plus tard, l'œuvre de 
restauration européenne par la restauration des trois 
Ordres, à laquelle elle s'est consacrée. Ce plan que 
nous voyons naître et se préciser, de 1820 à 182o, sous 
la plume de M. de Bonald et de M. de Lamennais, dont 
M. de Maistre lui-môme, nous le prouverons un jour, 
ne fut que le docile agent, reparaît en 1850, au lende- 
main de la fuite du pape à Gaëte, dans la Civiltà cat- 
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tolica, et semble avoir conquis depuis lors, grâce à la 
directioû de renseignement, outre la noblesse de 
France, une bonne partie de la bourgeoisie. Il a créé 
parmi nous, nos Chambres en font foi, ce qu'on peut 
appeler le parti catholique féodal ou ultramontain. 
Gomment? par quelles voies ? et quelle situation ce 
parti nous fait-il ? L'histoire va nous le montrer. 


V 


La Restauration eut un tort : d'un conflit de doctrine ^ 
elle fit une guerre de personnes. Elle se déchaîna contre 
les jésuites qui n'étaient ni les seuls, ni les plus cou- 
pables, car dans tout le cours du dix-huitième siècle ils 
avaient enseigné dans leurs collèges la Déclaration 
de 1682. D'ailleurs, considéré comme opinion, l'ultra- 
montanisme est, ou plutôt était, ainsi que le gallica- 
nisme une doctrine libre, disons même nécessaire, 
puisque c'est en se portant tour à tour du côté du pape 
contre le roi ou du côté du roi contre le pape, que 
l'Église de France, dans le cours de sa longue et glo- 
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rieuse existence, est parvenue, seule en Europe, à 
maintenir cet heureux équilibre qui lui a permis de 
combattre à la fois le fanatisme et rhérésie,de repous- 
ser aussi bien Tinquisition d'Espagne que le schisme 
d'Angleterre, et de rester toujours orthodoxe et toujours 
patriote. C'est un spectacle qu'on n'admire pas assez 
dans l'histoire et qui, après avoir fait pendant dix siè- 
cles la grandeur incomparable de notre pays, sera un 
jour l'étonnement des savants et des peuples. 

L'ultramontanisme en lui-même n'est donc pas uu 
danger ; il le devient lorsqu'il passe à l'état de secte et 
s'impose, lorsqu'un parti s'en empare pour en faire, soit 
un dogme religieux, soit une arme politique. C'est ce 
que M. de Montlosier reproche aux jésuites de 1823, 
et, peu à peu, à tout ce qu'il appelle le «parti-prêtre. » 
« Je dénonce quatre grands fléaux, dit-il, attentatoires à 
la religion, au roi et à la société ; ce sont : les congré- 
gations répandues par toute la France, Taffilialion 
odieuse des jésuites, la profession patente d'ultramon- 
tanisme et les envahissements des prêtres. » Parlant 
de là, il accumule les faits, les griefs, les accusations, 
qui, hélas! ne manquaient point, contre la propagande 
religieuse et spécialement contre les missions auxquelles 
l'assassinat du duc de Berry avait donné depuis qua- 
tre ans un redoublement de fanatisme. Nous ne sui- 
vrons pas le polémiste sur ce terrain. Ses livres sont vifs, 
animés, mais décousus, sans ordre, et nous necherchons 
nullement à remuer des cendres mal éteintes. En 1823 
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parut son Mémoire à conmlter dont les avocats, qua- 
ranle-cinq la première fois, quarante la seconde, s'em- 
parèrent. « Nos délibérations seront graves, profon- 
des, et, je l'espère, sans passions, » lui écrivait Tnn 
d*eux. Ils conclurent, les plus grands noms du barreau 
en tête, à la condamnation de Tullmmontanisme et à la 
suppression des jésuites. Fort de cet appui, M. dcMont- 
losier fit alors, en 1826, sa Dénonciation aux cours 
royales, et, simultanément, sa Pétition à la Chambre 
(les pairs, qui fui renvoyée au Conseil.dcs ministres. 

L'opinion publique l'exigeait* Les grands procès du 
Constitutionnel et du Courrier français avaient jeté 
dans le pays une agitation incroyable ; la lutte prenait 
des proportions inquiétantes pour les royalistes eux- 
mêmes. On songeait à se faire des concessions. La 
Société de la morale chrétienne composée de catholiques 
et de protestants venait, à la suite d'un concours ouvert 
par elle, de couronner un mémoire de M. Vinet sur la 
liberté religieuse concluant à la séparation. La consti- 
tution américaine, disait l'auteur, n'a rien prévu; elle se 
tait. Hais Tun de ses articles additionnels porte que 
« le congrès ne fera aucune loi pour l'établissement de 
la religion, ni pour gêner son libre exercice. » Telle 
était la législation que recommandait le lauréat du con- 
cours et par conséquent la Société de la morale chré- 
tienne elle-même. C'était, en propres termes, notre 
Constitution de Tan m que M. Vinet ne semblait pas 
avoir connue. M. Guizot, rapporteur du concours, lui 
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décerna de grands éloges. Cependant la séparation qull 
proposait se bornait à la suppression du budget des 
cultes, puisque selon lui, le sacrilège restait punissa- 
ble. Quelle que fut la vivacité des luttes, les doctri- 
naires n'allaient pas encore, comme ils le firent plus 
tard par ambition politique, jusqu'à la formule de 
M. Odilon Barrot, sorte de Proudhon de l'époque. 

L'opinion publique hésitait entre les deux partis qui 
la sollicitaient également. Les libéraux lui rappelaient 
et se rappelaient volontiers le mot du comte Beugnot : 
€ Alliance avec les jacobins le plus tard possible; avec 
les royalistes jamais. » Sûrs du triomphe, ils se mon- 
traient exclusifs. La France venait à eux, croyant sauver 
le trône en sacrifiant, non l'autel, mais les jésuites. 
H. de Montlosier déployait une activité infatigable. Peu 
à peu il engagea tout le monde dans sa cause. Dire ce 
qu'enfanta de brochures cette guerre pour et contre les 
jésuites, l'ardeur de la polémique, la violence qu'on 
déploya de part et d*autre, serait impossible. L'atmo- 
sphère était en feu. Les jésuites n'avaient pas comme 
aujourd'hui la sagesse de se cacher, la prudence de se 
taire. Ils alimentaient eux-mêmes la discussion. En 1827 
un comité de propagande établi par eux à Louvain im- 
primait, pour les envoyer à Paris, entre beaucoup d*au- 
tres, les œuvres d'un nommé Bellemare, le Veuillot 
du temps, qui s'enlevaient par paquets. En dix jours, 
on vendit ou donna dix mille exemplaires de La fin des 
Jésuites et de bien d'autres. Les Troi^ procès dans un 
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seul s'écoulèrent à neuf mille exemplaires ; six mille 
du Conseiller des Jésuites et dix mille, en quatre 
mois, du Collège de mon fils. 

Si la défense était vive, l'attaque ne Tétait pas moins, 
et c'est par vingtaines de mille que s'écoulaient les bro- 
chures libérales. On devine la surexcitation poliliqueet 
morale qui dut en résulter. Les deux partis rassem- 
blaient leurs forces. Il le fallait ; leurs chances parais- 
saient égales. Si les uns avaient l'opinion publique avec 
eux, les autres avaient le roi, la cour, les ministres et 
peut-être les Chambres. Oncomptaiti20àl30 députés 
congréganistes ou dévoués à la congrégation dans la 
Chambre de 1825^ comme, au dire de Y Univers, on en 
comptait près de 200 dans la Chambre à jamais né- 
faste de 1869. Mais la France renversa l'une, tandis- 
que l'autre renversa la France. Et l'on ose préten- 
dre que Tultramoûtanisme n'a pas accès dans la po- 
litique 1 

Nous n'aurions à tirer des ouvrages de M. de Mo&tlo- 
sier que des déclamations sans nombre et sans fin, s'il 
n'avait point relaté, au milieu de tout ce fatras, quel- 
ques faits nets, précis, recueillis et constatés par son 
expérience personnelle. EL ces faits sont d'autant plus 
curieux qu'ils prouvent qu'au dix-septième comme 
au dix-Beuvième siècle les jésuites procèdent tou- 
iours et partout de la même manière. 

M. de Chateaubriand raconte dans son Voyage à Jé- 
rusalem que, quand ils arrivept dans une colonie 
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nouvelle, les Espagnols commencent par y bâtir une 
église, les Anglais une taverne, les Français un fort, 
c Pour les jésuites, dit M. de Montlosier, ils fondent 
tout d*abord un pelit séminaire ; c*est leur prise de 
possession; c'est le drapeau qu*ils plantent sur le 
rivage ; ils procèdent ensuite à Tenvahissement du 
pays ; ils ont débuté par là en France... Ce n'est pas 
sans motif ; leurs collèges leur fournissent le vivre et 
la couvert ; ils s'y recrutent de tous les jeunes gens 
chez qui ils trouvent des moyens et de l'argent... ils y 
vivent dans une sécurité profonde ; et comme personne 
'n'inspecte ce qu'ils font, les lois deviennent entière- 
ment nulles pour eux dans l'enceinte de leurs murailles. 
Ils y établissent des écoles de théotogie, ce qui leur est 
expressément défendu... » Ne croirait-on pas lire une 
page du seizième siècle, un épisode de l'introduction 
clandestine et sournoise des jésuites dans TUniversité 
de Paris ? Et pourtant M. de Montlosier raconte ce qu'il 
a vu en 1820, comme nous pourrions, dans les mêmes 
termes, rapporter ce qui s'est passé sous nos yeux en 
1870. Poursuivons : . 

a Les petits séminaires dispersés sur la surface de la 
France, continue M. de Montlosier, y versent tous les 
ans plusieurs milliers de jeunes gens (c'est par centaines 
de mille qu'il faudrait dire aujourd'hui) endoctrinés, 
enrégimentés, ayant devant ^ux quanmteou cinquante 
ans de vie, et dressés avec soin à faire pendant tout ce 
temps le plus de mal possible à leurs concitoyens. Ces 
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jeunes gens ne sont pas individuellement obscurs et 
sans influence, comme les boursiers; ils ne rempliront 
point un jour les fonctions de clercs de village. Divisés 
en deux classes, les uns ont de la fortune, de la nais- 
s ance cl figureront tôt ou tard dans les hautes charges 
de la magistrature et de V armée ou dans nosassem- 
blées législatives ; les autres, pauvres, tirés de la 
classe populaire, fourniront à l'Église des prêtres nour- 
ris du pain et des maximes des jésuites.,.. Ces der- 
niers portaient à Saint-Acheul le nom générique d'ab- 
bés, qui veut dire élevés gratis pour le sacerdoce, 
pour surveiller clandestinement tous les élèves... » De 
là, ce nombre prodigieux de prêtres ultramonlains, in- 
féodés aux jésuites. Ici, encore, on croirait lire une 
page du Testament de Richelieu disant: « On ne saurait, 
commettre rentière éducation des jeunes gens aux 
jésuites, sans s'exposer à leur donner une puissance 
d'autant plus suspecte aux États, que toutes les char- 
ges et les grades qui en donnent le maniement seraient 
enfin remplis de leurs disciples, et que ceux qui de 
bonne heure ont pris un ascendant sur les csprils le 
retiennent quelquefois toute leur vie. » Qui ne se rap- 
pelle la satisfaction triomphante avec laquelle, en 1869, 
l'Univers nous parlait des charges et grades de la ma- 
gistrature et de V armée, dans lesquels, disait-il, 
ses amis .entraient tous les ans dans la proportion 
de trente ou de quarante pour cent? C'est une leçon 
qu'on ne doit pas oublier, elle nous coûte assez cher. 
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En 1827 OQ comptait à Saint-Acbeul, plus de douze 
cent cinquante élèves. Et combien d'établissements 
semblables? Combien depuis lors? Ils ne suffisent plus 
aux demandes. C*est qu'en effet les élèves des jésuites 
ne sont pas, en sortant de leurs mains, abandonnés, 
délaissés. On ne les perd jamais de vue. Slls sont doci- 
les, c'est pour eux une carrière qui commence en 
quelque sorte au berceau. On les protége^on les pousse: 
quô non ascendam ? De là les instances des familles, 
pour placer leurs enfants dans ces établissements. 
Elles attendent ou retiennent des places à Tavance, et 
Taffluence des solliciteurs est telle qu'il faut toujours 
en écarter un grand nombre. Les jeunes gens formeni 
là des groupes, ou comme on disait en 1563, des soli- 
darités qui se perpétuent plus tard dans le monde. 
C'est le noviciat de la Congrégation. Les Règles géné- 
rales en parlent. « Les confrères doivent se confesser 
et communier au moins une fois tous les mois dans la 
chapelle de la Congrégation... et prendre un confesseur 
des mains du père directeur. » Moyennant cda ils 
peuvent aller partout et trouver partout assistance, 
c Si quelqu'un d'eux est obligé de voyager, il le peut 
&ire et avoir accès dans toutes les autres congréga- 
tions. » 

La franc-maçonnerie, on le voit, n'est qu'une con- 
trefaçon de l'institut de Loyola. Car les jésuites non 
contents de pousser leurs élèves, ou comme dit M. de 
Bonald, leurs amis^ dans les places et charges de 
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l'État, les soutiennent^ les enrichissent, les marient, de 
manière à tenir un jour les enfants comme ils ont tenu 
les pères. C'est ainsi, pour prendre un exemple fameux 
par le scandale qu'il souleva, qu'en 1826, M. Récamier, 
qtfon appelait un « recruteur de dévots » parce qu'il 
était toujours en prières entouré de nombreux disciples, 
futnommé contre toute attente et en dépit de la Faculté, 
médecin du duc de Bordeaux. Peu connu la veille, il 
fut célèbre le lendemain et fit souche de jésuites. Que 
de familles ainsi nées sous leurs auspices, en 1825, et 
dont les enfants, devenus hommes, sont encore dirigés 
par eux aujourd'hui ! De là ces fortunes subites dont on 
ne s'explique ni l'origine ni la persistance sous tous les 
régimes. La société officielle est doublée d'une société 
secrète qui n'est certes pas la moins influente et contre 
laquelle se dresse maintenant Y Internationale. 


VI 


Tandis que Hontlosier cherchait à se séparer et à 
séparer la cause royaliste de celle du parti-prêtre, 
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• 

celui-ci à son tour, représenté par M. de Lamennais, ré- 
pudiait, en partie du moins, la cause royaliste. La rup- 
ture s'accomplissait de part ei d'autre. Les hommes 
d'État et la grande majorité du clergé, resté gallican, 
tenaient la balance entre les deux. Mais la Dénonciation 
aux cours royales et surtout la violente polémique des 
journaux, l'agitation inquiète de l'esprit public, l'alti- 
tude réservée de l'épiscopat qu'indisposait le fanatisme 
naissant des ultramontains, tout annonçait et préparait 
une crise. On avaiîpu l'éviter sous Louis XVIII, prince 
habile, qui, pour dégager sa parole signait un nouveau 
concordat avec la Cour de Rome, puis le faisait re- 
jeter par SCS Chambres. Mais avec Charles X, soumis à h 
Congrégation, il fallait prendre un parti ou l'armer lui- 
niême contre sa propre faiblesse. « Chaque siècle a sa 
maladie, disait à la tribune Tévêquc de Beauvais, Mgr 
Feulricr, le nôtre paraît atteint d'une espèce de ter- 
reur. » Il avait la terreur des jésuites. « C'est un fait, 
ajoute M. Hyde de Neuville, que dans le clergé il 
existe des hommes qui travaillent à mettre en circu- 
lation une doctrine impie, sacrilège, hérétique, qui 
tend à ébranler les trônes... Il faut supprimer la Charte 
ou les jésuites. » 

Ces paroles, dafls la bouche d'un royaliste comme 
M. Hyde de Neuville, étaient significatives ; les jésuites 
furent sacrifiés. La loi du 18 juin 1828 leur enleva la 
direction des petits séminaires. La colère fut grande, 
implacable dans le parti ullramontain, qui, dès îors, 


ET LA FRANCE. 41 

SOUS le prétexte de € persécution contre V Église, d'at- 
tentat contre la liberté des vocations, mots qui 
reviennent rans cesse dans les brochures qu'il ins- 
pire, attaqua sans trêve ni merci la monarchie légi- 
time. « Le voilà donc enfin, s'écrie M. Laurentie, ce 
grand dcnoùment de tant d'intrigues et de fureurs, de 
tant d'outrages, de tant de haines ! Deux ministres 
(Portalis et Feutricr) font faire à la monarchie légi- 
time bien plus que la révolution n'a osé demander à 
Bonaparte... tous deux rivalisent de zèle pour exter- 
miner le sacerdoce dans sa racine et pour compléter 
ainsi Tœuvre sanglante de la Révolution . . . Applaudis- 
sez, race d*impies tt de sacrilèges; écrivains factieux^ 
applaudissez!.. Vous vouliez que i'épiscopat fût en- 
chaîné; on fait plus, on Timmole! que demanderait-on 
de plus à l'athéisme ? > Plus loin, parlant < de son in- 
dignation et de son mépris contre le ministère », il fait 
des vœux, bien vite exaucés, pour le renversemenl du 
trône. « Les trônes tombent, dit-il, les empires chan- 
gent... Imprudents l demain vous ne serez plusf.. » 
M. Laurentie n'a pas trop de toute sa vie pour expier 
cette imprécation. La discussion amenait naturellement 
la question de la liberté d*enseignement. « Si l'État 
est athée, dit-il, il faut bien que le catholicisme reven- 
dique pour lui la liberté de tout le monde. Que si l'État 
n'est point athée, s'il a une religion, il faut bien qu'il 
la professe telle que l'enseigne l'autorité souveraine 
qui en règle la croyance. » 
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M. O'Mahony n'envisage pas encore l'hypothèse de 
la séparation. Il recevait sans doute moins prompte- 
ment que M. Laurentie^ les instructions du parti. Peut- 
être aussi le Mémorial catholique se trouvait-il trop 
engagé dans la cause de la religion d*État pour chan- 
ger brusquement de doctrine. Toujours est-il qu'en 
juillet et août 1828, M. O'Mahony s'écriait : « L'Église 
c'est la société... Donc, hors de l'Église point de salât; 
non, point de salut pour les rois, point de salut pour 
les peuples, point de salut pour la nature humaine...» 
N'est-ce pas le style, la fougue de M. de Lamennais? 
Se serait-il caché sous le manteau de son ami ? Qaoi 
qu'il en soit, le Mémorial catholique de cette époque 
reste dévoué à l'alliance des deux pouvoirs. <r La so- 
ciété, dit-il, est une réunion de créatures intelligentes 
gouvernées par une loi divine dont toutes les autra 
lois dérivent. . • A cette loi, la Révolution a substitué 
l'athéisme légal, que la Restauration a reconnu et con- 
firmé.. . Dès lors, plus de société, plus de lois... » A 
l'exemple de M. Laurentie, il fait des vœux pour la 
chute du gouvernement; l 'inspiration est la même; 
on sent que tous deux Font puisée aux mêmes sour- 
ces. « On soumet tout, avait dit la Quotidienne, mèm 
la royauté, à la Révolution... Il n'est pas de sacrifice 
qu'on ne lui ait fait depuis quatorze ans. » M. O'Mahonj 
répète : € La Restauration ne fut pas autre chose, sous 
une forme nouvelle, qu'une suite à peine interrompue 
de la Révolution ...» Selon lui, « c'est la Révolution 
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qui a dicté les deux ordonnances de persécution... 
Mais la foi s'est réveillée et la Révolution s*est trou- 
Uée... Il ne fallait rien moins qu'un attentat aussi 
prodi^eux pour nous arracher à notre trop long en- 
gourdissement... C'est ainsi qu'en blessant la con- 
science dans ce qu'elle a de plus intime, la liberté des 
vocations^ la Révolution a cimenté entre le ciel et la 
terrecomme une Sainte-Alliance de douleurs... » Évi- 
demment une telle image n'appartient qu'à M. de La- 
mennais. 11 est probable qu'ayant à vêtir de sa prose 
le thème fourni par la Congrégation, il n'a pas voulu 
y mettre son nom. Une autre image trabit sa main. Il 
compare les évoques muets, consternés, aux premiers 
témoins de la Passion, « et, pour que rien ne manque 
à la ressemblance, ajoute-t-il, l'apôtre qui, pour trente 
deniers, devait le trahir par un baiser, Judas (Feu- 
irier), était aussi avec eux. » Enfin, il interpelle les 
évoques, et, d'un ton menaçant, les somme d'avoir à 
refuser leur concours au gouvernement, t Gardiens de 
l'aiitorilé spirituelle dont ils ne doivent compte qu'à 
Dieu, dit-il, ils ne peuvent coopérer à des actes humi- 
liants pour la religion, durs pour le sacerdoce. Que si 
les princes sont quelquefois intervenus, ce n'est que 
parleur protection... L'Église accepte leurs faveurs, 
elle peut prendre des engagements avec eux, mais 
alors elle se les impose et ne les reçoit pas; elle les 
remplit, mais en cela elle n'obéit qu*à elle-même... » 
On voit que Pascal n'a pas calonmié les jésuites 1 
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Vindicalif, irascible, plein d'amertume et de dépit 
contre l'ÉUU, comme il le sera plus tard contre TÉ- 
glise, M, de Lamennais change tout à coup d'opinion 
et retourne ses batteries. Dans son livre des Progrh 
de la Révolution (la Révolution représentée par 
MM. Portails et Feutrier!) publié en 1829, il résume 
ainsi les devoirs du prêtre : « Abandonner à elle-mêinc 
la société politique qui se dissout en repoussant toute 
influence divine, et ne prendre aucune part à la guerre 
des souverainetés et du libéralisme. » Sortez donc, 
leur crie-t-il, « sortez de la maison de servitude, bri- 
sez les fers qui vous dégradent et vous empêchent de 
remplir votre céleste vocation... » 

Une fois entré dans celte nouvelle voie, M. de La- 
mennais la parcourt avec la même fougue, la même in- 
tempérance qu'il a mise à parcourir la voie opposée. 
L'exemple de la Belgique se préparant à secouer les 
chaînes de la Hollande, le transporte d'enthousiasme 
et d'admiration. Comme il a été royaliste outré, il de- 
vient libéral ardent, t II n'y a plus de gouvernement, 
dit-il, puisqu'il obéit au lieu décommander... C'est un 
grand interrègne de l'ordre... Dans l'état présent de 
TEurope et particulièrement de la France, le salut de 
l'Église dépend surtout de la résistajice active que les 
catholiques opposeront à la force envahissante des gou- 
vernements. Il faut reconquérir la liberté... Il est éga- 
lement nécessaire de lier, dans le même faisceau, tou- 
tes les libertés ensemble, la liberté religieuse, la 
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liberté de Téducation^ les libertés civiles, politiques et ad- 
ministratives, car alors on ne saurait en attaquer une 
seule sans que les diverses classes d'hommes se réunis- 
sent... Ce grand changement préparé, sollicité par l'o- 
pinion universelle, prêtera au Saint-Siège un point 

d'appui contre les résistances du despotisme C'est 

ce que Ton fait en Belgique Catholiques et libéraux 

l'ont compris par l'alliance activede loutesles libertés. » 
C'est en janvier d 830 que &I. de Lamennais écrivait 
ces lignes curieuses dans le Mémorial catholique ; il 
fondait en même temps et à côté, sous le nom àe Revue 
catholique, un autre recueil plus spécialement consacré 
à la polémique, à la lutte. Le prospectus, après avoir 
montré que la société moderne se partage en deux peu- 
ples qui se détestent, disait : « Entre ces deux partis 
destructeurs, l'un du pouvoir, l'autre de la liberté, tout 
ce qu'on peut faire pour préparer la régénération so- 
ciale, c'est de travailler à dissoudre ces deux partis à 
la fois, pour en former un troisième... c'est au clergé 
qu'il appartient de constituer ce parti régénérateur... » 
Donc plus d'alliance avec les royalistes.C'est k tort,ajou- 
te-t-il, que < la plupart des journaux religieux ont lié 
la cause de la religion à celle du royalisme tel 
qu'ils le concevaient, c'est-à-dire du despotisme. » 
Séparation des partis, séparation de TËtat. « Nous 
conseillons au gouvernement français, continue la 
Revue catholique, de ne plus salarier personne, les 
ministres protestants et les prêtres catholiques pas plus 
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que les rabbins, mais de se libérer de toute obligation 
en restituant à l'Église de France les biens dont on Ta 
dépouillée. » 

Quant au gallicanisme, inspirateur des ordonnances 
de 1828, et cause de l'interdiction des jésuites, M. de 
Lamennais n'a pas assez de colères ni d'injures contre 
lui. a Apprenez aux peuples, dit-il, que le catholi- 
cisme gallican n'est qu'un catholicisme bâtard; que 
l'Église réprouve comme un attentat cette odieuse doc- 
trine,.. Ce sont des hommes de malheur qui voudraient 
éterniser parmi nous le gallicanisme. Ils prennent dans 
les doctrines des deux partis qui divisent la société, 
précisément ce qu'elles contiennent d'absurde et de 
destructif ; ils en composent une doctrine hideuse qui 
n'a de nom dans aucune langue, et, pour convertir les 
peuples, ils leur disent que ce monstre est le catholi- 
cisme... que serait-il arrivé des Belges si leur noble! 
caractère eût été empoisonné, flétri par ce christia- 
nisme idiot et servilê^. Le gallicanisme esta leurs yeux | 
un fléau social... Catholiques français ! il est temps de 
répondre au signal qui vous est donné I » C'est par ces 
paroles enflammées que M. de Lamennais appelait à 
lui tout ce qu'il y avait d'ardeur et de jeunesse, mais 
aussi d'inexpérience, parmi les ecclésiastiques et les 
laïques. On sent chez lui la colère, la passion, la ran- 
cune de i 828. Que devait dire TÉglise de France en 
présence de cette accumulation de soufflets et d'injures? 
Elle se vengera plus tard. 
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La Révolution s'approche; elle éclate. M. de La- 
mennais la salue presque comme son œuvre. < Nous 
n'avons rien à changer, rien à renier, dit la Revue ca- 
tholique du 31 juillet 1830. Ce qui arrive, nous Tavons 
annoncé... Imbu des serviles doctrines du gallicanisme, 
le parti qui prétendait défendre la royauté s'est mis 
en opposition avec cet énergique besoin de liberté qui 
est rame de la nation chrétienne. Ces doctrines révol- 
taient notre foi et notre conscience; nous nous en 
sommes séparés de bonne heure... nous avons solli- 
cité la séparation de l'Église et de TÉtat, condition né- 
cessaire de la liberté de l'Église... Nous défendrons 
avec la môme persévérance le catholicisme et la li- 
berté. » 

C'est à la faveur de ce mot magique de liberté dont 
tous les esprits s'enivraient déjà, que M. de Lamen- 
nais glissa le poison de ses doctrines philosophiques et 
religieuses dans les belles âmes de Lacordaire, de Ger- 
bet, de Salinis, et surtout de Montalembert, qui leur 
dut de magnifiques effets d'éloquence, mais dont elles 
empoisonnèrent les derniers moments. 

Au mois d'août 1830, le Mémorial et la Revu^e ca^ 
tholique cessent ie paraître, l'Avenir leur succède.* Le 
jeune libéralisme qui grandit et qui finira par étouffer 
l'autre, disait le prospectus, se borne, en ce qui con- 
cerne la religion, à réclamer la séparation de l'Église 
et de rÉtat, séparation nécessaire pour la liberté de 

l^Èglise et que tous les catholiques éclairés désirent 
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également. » Quant à ia Restauration qu*on avait servi 
avec tant d'ardeur, voici le jugement qu'on en portait 
en rempruntant à M. de Pradt : « La Restauration a créé 
rhypocrisie; elle en a fait une loi, un masque... Elle 
a placé la religion dans les missionnaires, les ignoran- 
tins et fmalément les jésuites, elle a dégradé le clergé 
en le poussant h une exagération de bigoterie, d'into- 
lérance, d'inimitié ouverte et déclarée contre l'esprit 
humain et ses progrès... Elle s'est ainsi rendue une 
compiraiion permanente contre le catholicisme. » Idr 
xxm^X Univers^ passé maître dans Part des volte-face, 
n'a chanté plus haut la palinodie. C'est le péché mi- 
gnon des ultramontains. Pendant quinze ans ils ont 
prêché sur tous les tons, réclamé de toutes manières 
Falliance étroite du trône et del'aulel. A partirde 1830, 
un seul but, une seule idée les domine : la séparation. 
V Avenir en donne le programme dans son introduc- 
tion du 16 octobre : « Nous demandons premièrement, 
dit-il, la liberté de conscience ou la liberté de religion, 
pleine, universelle, sans distinction comme sans privi- 
lège : et par conséiquent, en ce qui nous touche, nous 
catholiques, la totale séparation deTËglise et de TÉtat, 
séparation écrite dans la Charte et que TÉglise et l'É- 
tat doivent également désirer... Cette séparation né- 
cessaire et sans laquelle il n'existerait pour les ca- 
tholiques nulle liberté religieuse, impli(|ue, d'une part, 
la suppression du budget ecclésiastique, et, d'autre 
part, l'indépendance absolue du clergé dans l'ordre 
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spirituel, le prêtre restant d'ailleurs soumis aux lois 
du pays, > 

Pourquoi : soumis aux lois du pays ? Les rédacteurs 
de r Avenir reculent devant leur propre pensée. La 
Révolution est trop récente, le souvenir des missions 
trop vif, les colères soulevées par la Restauration sont 
encore trop brûlantes dans le peuple qui médite déjàla 
fermeture des églises et le sac de Tarchevêché, pour 
qu on ose ouvertement braver Topinion. On affecte de 
respecter les lois et de vouloir que le prêtre les res- 
pecte. Peut-être même est-on sincère ! Mais avec les 
ultramontains, où s'arrête le pouvoir législatif du pays ? 
Qu'entendent-ils par respecter la loi ? Et quelle loi ? 
Toute la question se cache dans cette phrase incidente 
qui semble jetée là négligemment. Si la loi s'oppose 
au développement indéfini des ordres religieux, à 
l'existence collective ou corporative des jésuites, à 
leur prétention illimitée d'acquérir et de posséder, à 
l'indépendance absolue de l'enseignement qu'ils récla- 
ment, les ultramontains se soumettront-ils h la loi ? 
Non, puisque c'est précisément contre ces restrictions 
qu'ils s'élèvent. La lutte ne cessera donc point et vous 
serez désarmés pour la faire. Entre les ultramon- 
tains qui professent la suprématie absolue du pape, 
seul législateur des peuples, et le libéralisme qui 
croit à la souveraineté des nations, il y a une con- 
tradiction radicale; quand ils prononcent le même 
terme de liberté, ils entendent des choses diamétralc- 
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ment opposées. Pourquoi toujours se payer de mots ? 

« 11 faut que chaque culte, dira plus tard M. Odilon 
Barrot, puisse s'administrer lui-même sans entraves, 
sous la réserve expresse du respect des lois. » C'est à 
merveille. Mais dites-nous, de grâce, ce que vous en- 
tendez par « ce respect des lois. » Est-ce faire ou ne 
pas faire des processions, des missions? Est-ce prêcher 
pour ou contre l'égalité civile, la liberté des cultes ou le 
concordat? Est-ce, dans des écrits, déclamer contre lap^5- 
tilence exécrable de la presse, réclamer le droit de tester 
ou propager la doctrine de la souveraineté absolue des 
papes ? En un mot, qu'est-ce que la loi ? La Constitu- 
tion de l'an III avait accompli la séparation, et cepen- 
dant un décret de l'an V condamna les prêtres à la dé- 
portation comme perturbateurs du repos public, parce 
qu'ils sonnaient les cloches et sortaient en soutane. 
Pouvaient-ils, devaient-îls respecter cette loi? Il faut 
donc dire, avant tout, jusqu'où s'étend le pouvoir 
législatif de VÉtat, Toute la difficulté gît dans ce mot. 
Pour les ultramontains ce pouvoir est subordonné à ce- 
lui de la Cour de Rome, ou plutôt il n'est qu'une délé- 
gation du pouvoir papal. Pour toute la France libérale 
■et sensée, ce pouvoir est absolu et n'a d'autre limite 
que la raison. Comment accorder ces deux prétentions 
qui s'excluent et d'où sortent toutes nos révolutions ? 

En effet, qu'arrive-t-il dans la pratique? C'est que 
les ultramontains et spécialement les jésuites peuvent, 
en fermant la porte de leurs collèges, se soustraire an 
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re&pect des lois et prêcher leurs doctrines. Tel était le 
péril que M. de Vâtimesnil faisait entrevoir en 1830, 
dans un rapport intitulé : Réponses du comité français 
au comité anglais sur le système général de l'instruc- 
tion publique en France, t Le clergé catholique de 
France, écrivait-il, parait craindre la publicité de ren- 
seignement et des épreuves. On attribue assez généra- 
lement cette disposition, à la tendance ultramontaine par 
laquelle il est entraîné. On croit que pour suivre plus li- 
brement cette tendance, il aime mieux renfermer rensej»- 
gnement théologique dans l'enceinte des séminaires que 
de l'exposer au grand jour. Il est certain du moins que 
chaque fois que le gouvernement a voulu ouvrir des con- 
cours à l'effet de pourvoir aux places de professeur» 
vacantes dans les facultés de théologie, il a rencontré 
des obstacles de toute nature de la part des évêques. » 
M. de Vâtimesnil n'était certes pas un adversaire de 
renseignement catholique. Loin de là. Ancien ministre, 
magistrat, jurisconsulte, il se trouvait par son expé- 
rience et ses lumières, parfaitement en mesure de pe- 
ser la valeur de son témoignage. D'où venait donc le 
mystère dont les évéques enveloppaient l'enseigne- 
ment de leure séminaires et pourquoi refusaient-ils 
d'appeler sur l'ultramontanisme le contrôle de la pu- 
blicité, la surveillance de TÉtat? C'était évidemment 
parce qu'ils le savaient en contradiction avec les lois du 
pays. L'expérience ne nous l'a que trop prouvé. Sans 
toucher aux questions purement dogmatiques, comme 
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l*infaillibilité du pape, qui se lie cependant d'une ma- 
nière étroite h la constitution de l'Église et à son rôle 
dans la société, il est facile de faire voir comment cet 
enseignement clandestin peut saper et sape en effet 
toutes nos lois. Ainsi, d'après un droit, ou, si Ton veut 
une maxime reçue de toute ancienneté en France, les 
bulles ou brefs de la chancellerie pontificale n'étaient 
obligatoires en conscience qu'après avoir été promul- 
gués par les évoques. Pendant le cours de la Révolu- 
tion et la dispersion du clergé, les relations officielles 
avec la cour de Rome devenant impossibles, il fallut bien 
se départir de celle sage tradition. On suivit la cou- 
tume ultramontaine ; les bulles furent exécutoires après 
leur publication au Champ de Flore, sans autre garan- 
tie d'authenticité. Peu à peu le fait devint loi et passa 
dans l'enseignement clandestin des séminaires. Qu'en 
résulta-t-il ? En apparence, il ne franchissait pas le do- 
maine de la foi ; en réalité, il frappait le Concordat de 
déchéance, attendu que les brefs et rescrits pontificaux 
n'étant plus astreints à la promulgation des évoques, 
purent impunément propager Tultraniontanisme. C'est 
par cette brèche, en effet, qu'il nous est venu, et que, 
envahissant peu à peu la presse, le clergé et le monde, 
il nous a fait ce que nous sommes, créant deux nations 
dans la nation, et semant l'hostilité dans toutes les 
classes. Depuis lors nous nous trouvons toujours à la 
veille et au lendemain d'une révolution. II ne se passe 
jamais dix ans que nous n'ayons, soit une prise d'armes 
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pour la liberté d'enseignement, soit un assaut pour la 
liberté de tester, soit une campagne contre le libéra- 
lisme et les francs-maçons; car le fanatisme est re- 
muant ; faisant des âmes inquiètes, il agite et s*agitc 
sans cesse. 

Il recherche les petits Étals : la Suisse, la Bel- 
gique, la Bavière. SVn emparant, il les façonne , puis, 
quand il en est le maître, il rayonne de là chez les voi- 
ms, surtout en France, oii nous l'avons vu s'introduiîf , 
en i828, par la Belgique ; par l:i Bavière et la Suisse 
en 1845. Fribourg est encore aujourd'hui la grande 
pépinière de la féodalité européenne et la France décen- 
tralisée sera nécessairement h ses ordres. Voilà pour- 
quoi son cri de guerre a été depuis 1830 : la liberté 
comme en Belgique, 


VII. 


M. de Pradt qui s'y connaissait et qui connaissait 
son époque, appelait la Révolution belge « de l'eau 
bénite en ébullition. » La Congrégation en était l'âme. 
Pour se soustraire aux tribunaux de son pays, un 
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ardent ami des jésuites, M. de Poiter, vint en 1829 à 
Paris soumettre à M. de Lamennais le nouveau pro- 
gramme de Tagitation religieuse : liberté des cultes, 
séparation de l'Église et de TÉtat. M. de Lamennais^ 
s'y rallia sur-le-champ. Il fut convenu qu'on réclame- 
rait par toutes voies, de toutes manières la séparation. 
V Avenir s'y consacra entièrement. Nous ne raconterons 
point ses luttes, ses succès, ses revers. On a vu comment 
il traitait les grandes doctrines de l'Église de France. 
Au nom de la liberté, il déchirait une à une les pages 
les plus glorieuses de notre histoire, préludant à ce 
dénigrement systématique de la France, lequel, pour- 
suivi par tous les partis et spécialement par les ultra- 
montains avec une sorte de folie furieuse, ne s'est 
plus arrêté depuis lors et devait aboutir à notre double 
défaite à Rome et à Berlin. 

L'épiscopat, fraîchement rallié à la monarchie de 
Juillet, eut encore assez de force cependant pour se 
défendre. V Avenir dut rendre compte de sa conduite. 
On l'appuyait secrètement à Rome ; on n'osa pas 
publiquement le soutenir. Il fut condamné et cessa 
de paraître. Montalembert et Lacordaire se soumirent ; 
mais M. de Lamennais, plein de dépit et de rage contre 
la Cour de Rome, comme il l'avait été contre la Cour 
de France, se vengea en publiant les Paroles d'un 
Croyant qui le placèrent d'emblée à la tête du parti 
révolutionnaire. 

L'ultramontanisme militant se trouva désarmé ; les 
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cadres seuls subsistèrent. Dès la fin de 1830, M. de 
Lamennais avait fondé à Paris une Agence générale 
pour la défense de la liberté religieuse. Douze cents 
souscripteurs eu supportaient le^ charges. Des ramifi- 
cations s'étaient établies dans toutes les villes de la 
province et de Tétranger. On avait divisé la France ou 
plat6t le monde en trois provinces ayant MM. Ducoux, 
Lacordaire et Montalembert pour correspondants. Les 
lettres affluaient de toutes parts. U Agence avait pour 
but de soutenir ou de réclamer par toutes voies légales 
oa illégales la liberté de la religion, de la presse, de 
renseignement et des Congrégations. C'était une 
entreprise d'émeutes religieuses. Y avait-il une ma- 
nifestation à faire, on la faisait ; uu procès à soutenir, 
on le soutenait. Le 29 avril 1831, V Agence ajinonçait 
solennellement qu'elle allait ouvrir une école libre, 
rue Saint-André-des-Arts, et quelques jours après,, 
elle l'ouvrait, en effet. Ses agents, à son exemple, en 
faisaient autant sur divers points de la France. Luttes, 
saisies, fermetures, procès, V Agence pourvoyait à tout. 
Elle poursuivit elle-même les magistrats municipaux 
de Nîmes qui n'avaient pu, dans un soulèvement popu- 
laire comme celui de l'archevêché de Paris, s'opposer 
à la destruction des croix ou signes extérieurs du culte. 
En peu de mois, 379 pétitions, portant 18,480 signa- 
tures, furent recueillies par ses soins pour la liberté de 
renseignement. Ne sont-ce pas les mêmes pétitions, 
sinon les mêmes signatures que nous avons vues deux 
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fois renaître en 1845 et en 1866? V Agence ne s'en 
tint pas là et c'est ici qu'apparaît sa puissante et savante 
organisation. L'abbé Guillon ayant été nommé évoque 
(le Beauvais et « sa conduite auprès de Grégoire (l'an- 
cien évoque constitutionnel de Blois) nous inspirant 
des craintes, dit V Agence, nous avons encoiirayé 
Vénergique résistance du diocèse, qui s'est manifestée 
par les actes les plus courageux comme les plus 
publics. Le clergé a promulgué le vœu de voir bientôt 
venir le jour oii les catholiques pourront librement 
choisir leurs chefs dans l'ordre spirituel et les présenter 
directement au souverain pontife. » Rien n'échappait 
à l'action de cette nouvelle Congrégation laïque. Non 
contente de réclamer sa liberté, elle prétendait l'im- 
poser par la force, et, au besoin par l'émeute, à l'épis- 
copat, au gouvernement, au Saint-Siège. On voit que 
VUnivers n*a rien inventé ; il n'a fait que suivre les 
traditions de ses maîtres. Sous le masque hypocrite de 
la liberté, il a mis la menace dans l'Église, la terreur 
dans le sanctuaire pour aboutir au coup d'État du 
Concile. 

En vue de seconder VAgetice, V Avenir, comme le 
Mémorial catholique et plus lard la Correspondance 
de Rome ou YVnxvers, ouvrait ses colonnes à tous les 
prêtres qui voulaient dénoncer leurs évéques, soit sous 
le rapport de la doctrine, soit sous celui de la discipline 
ou de Tadministration. Ce procédé est infaillible; les 
ultramontains n'en ont pas d'autre ; ils tiennent par là 
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les évêqucs sous 11 menace. C'est ainsi que l:i presse 
ultramonlaine, en France, en Italie, en Espagne et en 
Autriche, est devenue, dans la main de quelqaes affiliés 
des jésuites, un instrument de compression cl d'iriii- 
midalion. Un candidat comme M. Fournier de Nantes, 
n'est-il pas assez docile, on l'attaque, on le dénonje 
jusqu'à ce qu'il ait fait sa soumission ; un évéque, 
comme W. Lecourtier,déplaîi-il, on soulèvje la ville 
contre lui ; un clergé^ comme celui de Lyon, fait-il en- 
tendre une plainte unanime, on Télouffe. Le gouverne- 
ment de l'Église n'est plus au Vatican ; il est à Rome 
dans un bureau d'esprit public qu'enveloppe le plus 
profond mystère, dirigeant de là ses honiines et ses 
coups dans toute la presse religieuse des deux conti- 
nents ; car en 1867, pour couronner celte œuvre d'as- 
servissement, on relie dans un vaste système de sur- 
veillance, sous le nom de bénédictions papales ou 
d'indulgences privilégiées, les deux cents recueils, 
revues ou journaux voués à la défense des idées catho- 
liques dans le monde. 

Ce puissant moyen de compression, qui produit 
l'unité de vues dans l'unité d'esclavage, ne s'est pas 
établi sans de vives résistances. Mais les hommes 
changent, les évoques passent : la Congrégation sub- 
siste. Son esprit plane sur la société, guettant la 
moindre occasion d'agir. Chaque révolution lui apporte 
de nouvelles forces. A la faveur de nos dissensions, 
il se faufile ; les partis l'invoquent. Tout gouvernement 

3. 
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nouveau est faible et craint les conflits ; il a besoin, soit 
de la Cour de Rome, comme en 1830, pour contenir le 
clergé, soit du clergé, comme en 18i6,pour contenir 
la Cour de Rome. Dans les deux cas, Tultramonlanisme 
en proflte ; on ferme les yeux sur ses agissements. En 
1831, V Avenir concourut, par ses violences, à rallier 
répiscopat au gouvernement nouveau. Humiliés de 
cette contrainte, les évéques sollicitèrent sa condamna- 
tion à Paris, sa suppression à Rome. En 1848, nouvelle 
révolution ; nouvelle immixtion de la presse religieuse ; 
nouvelles condamnations et suppressions. Mais répis- 
copat, divisé, épuisa là ses dernières forces. Après le 
coup d'État du 2 décembre, l'ultramontanisme envahit 
tout. Il avait assez grandi pour être maître. 

On a vu qu'il trahissait sa présence en attaquant les 
francs-maçons et TUniversité. C'est par là qu'il rouvrit 
la campagne en 1843. Depuis quelques années, les 
provinces Rhénanes et la Belgique étaient agitées. La 
Congrégation sondait le terrain pour s'introduire en 
France. Il fut jugé propice ; la guerre commença. Elle 
éclata à Lyon. C'était à un de Ronald, en effet, « envers 
qui, non plus qu'envers son oncle, la Congrégation 
n'avait pas été ingrate, » que revenait l'honneur de 
donner le signal. Le Monopole universitaire parut, 
déchaînant une nouvelle tempête contre l'Université. 
Plus de cinquante évêques la dénoncèrent dans leurs 
mandements. Il y eut des appels comme d'abus et des 
condamnations. L'abbé Combalot passa en police cor- 
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reclionnelle. La chaire, la presse, la tribune tonnèrent 
sans interruption. En moins de deux ans, secrètement 
attisée par la Cour de Rome, d'une part, par le gou- 
vernement de l'autre, dans un but politique qui n'est 
pas encore éclairci, car on pouvait d'un mot éteindre 
l'incendie au début, la guerre prit un caractère de 
violence qui fit oublier celle de 1828. Il faut descendre 
vingt ans plus tard, à la question de Rome, pour re- 
trouver la même explosion de colères et de haines. 

Les cadres de V Agence pour la liberté religieuse 
n'avaient pas été détruits ; ils se rejoignirent. Outre 
VUnivers et VUnion tout dévoués aux jésuites, elle 
fonda le Bien public, écho de l'Avenir, qu'il fallut 
condamner. Un comité de propagande couvrit la France 
de ses agents; le parti catholique se constitua. La 
conséquence fut de provoquer, dans l'autre camp, un 
comité libéral; la propagande réformiste s'organisa.Le 
gouvernement resta neutre. Ces deux forces se liguè- 
rent. La liberté fut leur drapeau; la séparation, leur 
mot d'ordre. Sur ce point M. Guizot, contre qui se faisait 
cette campagne, offrait prise à l'attaque. En 1836, 
préludant à cette coalition immorale et fameuse qui 
devait, en 1839, renverser le ministère Mole, il avait 
posé dans la Revue française, le programme de la 
séparation de l'Église et de l'État. On le retournait 
contre lui. C'est ainsi que M. de Lamartine, d'un côté,. 
M. de Montalembert de l'autre, c'est-à-dire les deux 
plus émouvants orateurs des Chambres et de la France^ 
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furent amenés à faire, l'un, son discours au banquet de 
Maçon, l'autre ses répliques h la Chambre des pairs 
sur la liberté religieuse et la séparation. 

Celte brusque conversion de rullramonianisme qui, 
d'ardent unioniste en 1825, se fît ardent séparatiste 
en 1845, ne fut nullement fortuite, mais le résultat 
d'un plan longuement médité, suivi avec persévérance. 
M., de Lamennais en avait esquissé les premières lignes ; 
la Congrégation l'exécutait. Ce n'est donc pas aux 
grandes individualités de l'époque que nous en deman- 
derons les principaux détails ; nous interrogerons les 
agents; et, de même que nous avons saisi entre Lauren- 
tie et O'Mahony des infiltrations qui attestaient Texis- 
tence d'une source commune et d'une commune inspi- 
ration, nous trouverons entre le marquis de Régnon, 
le duc de Valmy et vingt autres, des analogies frappan- 
tes qui attestent leur commune descendance : à leur 
ton, à leur langage, on sent qu*il y a un lieu ou un 
Dieu qui les inspire on même temps. 


VIII. 


Lemarqais de Régnon parait avoir été le principal 
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agent de cette vaste agitation religieuse. Dès 184â il 
écrit aux évèques pour les sommer d'avoir, au nom de 
la charte^ à réclamer la séparation. En 1843, il rend 
public son appel à Tépiscopat et commence ses attaques 
contre VUnivers religievx^ trop peu ultraraontain, selon 
lui, fondé en 4833 pour prêcher la concorde en se 
plaçant sur le terrain du Concordat, mais f tombé, dit-il, 
dans les mains serviles et mercenaires de deux agents 
de M. Guizot (Venillot et Christian). » En 184i, il fait 
paraître, à Nantes, la Liberté comme en Belgique^ et 
l'année suivante, à Paris, la Liberté, journal de la 
Séparation. Puis viennent un Mémoire au Pape et un 
volume sur les Catholiques de France dans lequel les 
évéques de Langres et de Lyon sont accusés dc^tiédeur 
ou de lâcheté. Selon le fougueux marquis, « les catho- 
liques doivent être libres dans leur religion sans que 
le pouvoir puisse y intervenir ni directement ni indi- 
rectement. » Avec H. de Bonald il répète : Haine à 
Vesprit du siècle ! pas de compromis, pas de conces- 
sions. Bellarmin lui-même est dépassé. Il veut sans 
atténuations, sans réserves « les pures doctrines ro-- 
maines.i^ 

Cependant M. de Régnon n*est pas aveugle dans son 
adoration du Saint-Siège ; loin de là. Il dresse, en 
termes hautains et menaçants, Taccusation de Gré- 
goire XVI, faible, hésitant, dit-il, et plein de duplicité, 
i Rome retire d*une main ce qu'elle donne de Tautre ; 
elle agit à la fois dans deux systèmes opposés ; Rome 
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reconnaît la Charte et autorise la séparation ; Rome 
repousse la Charte et maintient le Concordat, b Ces 
accusations reviennent constamment sous sa plume. Il 
parle haut et de haut. Peu s'en faut qu'il ne rappelle 
au vacillant pontife l'exemple et le sort de Clément XIV. 
Il est ardent comme la Congrégation, hautain comme 
un jésuite. Sa doctrine est que, « en supprimant toute 
religion d'État, la Cliarte a proclamé la séparation. Si 
le pouvoir né en 4830, dit-il, que tout catholique sin- 
cère doit taxer d'impiété et d'immoralité et qui se 
présente sous les couleurs hideuses de V athéisme » a 
cru perdre TÉglise, il se trompe ; il Ta sauvée, car le 
bon sens enseigne que « c'est Vunion de l'Église avec 
un pouvoir athée qui crée l'athéisme, comme c'est la 
séparation de l'Église d'avec ce pouvoir qui peut le 
forcer à respecter la liberté. » Chez ce terrible Vendéen, 
la haine politique vient doubler la hrane religieuse : ni 
roi, ni pape I Et Ton s'étonne que nous ayons perdu 
tout respect ! 

Poursuivant sa double vengeance, le marquis de 
Régnon reproche à la Cour de Rome : 1® d'avoir auto- 
risé le serment d'obéissance à un pouvoir athée, ce qui 
enlève aux catholiques le droit de se dire les parias de 
la société ; 2" d'avoir toléré depuis seize ans l'exécution 
du Concordat, ce qui jette le trouble dans les esprits et 
déshonore le clergé, car « si le Concordat est exécuté, 
dit-il, la Charte ne l'est pas et ne peut pas l'être ; » 
3* enfin d'avoir par la création à'xmprimicier de Saint- 
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Denis, consommé la sujétion des évoques en resserrant 
au lieu de la rompre, l'union de l'Église avec un État 
omniculte ou athée. Les conséquences de cette conduite 
tortueuse^ ajoute-t-il, ont été de placer les catholiques 
en dehors de tout droit, de toute loi, sans guides, sans 
principes et sans foi. Donc il n'y a qu'un moyen de salut : 
revenir à la Charte, c'est-à-dire à la séparation: « La 
feligion, séparée du contact impur d'un pouvoir qui se 
fait centre de tous les cultes et qui professe un odieux 
panthéisme, devient donc plus pure en recourant son 
indépendance. » Dans la bouche du noble marquis, 
Vm la Charte, veut donc dire : à bas le roi ! Plus de 
régime constitutionnel ! Plus de pétitions ! La sépa- 
ration a pour conséquence la liberté la plus absolue. 
«Nousn'attendons rien des Chambres, ditM.deRégnon. 
ta ne reconnaissons pas Vomnipotence parlemen- 
^ire, genre d'autocratie la plus funeste ; nous ne la 
sanctionnerons jamais par des actes. » Prise à la lettre, 
cette déclaration serait la démission en masse du parti 
féodal. Mais des principes à Tapplication, il y a loin. 
S'il s'abstient comme sujet, il agit comme fidèle. « Les 
principes et les doctrines de l'Église romaine, continue 
M. de Régnon, sont absolument les nôtres, et dans la 
felinction des deux puissances existantes, nous con- 
damnons le principe de leur double indépendance telle 
îu'on l'enseigne en France. Nous croyons au contraire, 
î^e la puissance de l'Église est seule au-dessus de tout, 
s^ttk souveraine, seule suprême, seule indépendante, 
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et qu'en conséquence elle fixe elle-même les limites 
de son droit dans ce inonde. » Osa-t-on jamais dans 
aucun temps, dans aucun lieu, formuler un pareil pro- 
gramme d'ultramontanisme ? Voilh ce que la noblesse, 
car les d'Harcourl, de Ségur, Séguier, de Fréville, 
de Barthélémy, de Mérode, dé Riancey et mille autres 
pensaient ainsi, voilà ce que celle classe, autrefois gar- 
dienne de l'indépendance de l'Église et de TÉtat, pro- 
fessait en 4846 ! Voilà ce qu'elle est devenue entre les 
mains des jésuites I N'est-il pas visible qu'elle a perdu 
la conscience de sa mission? Déchue, au lieu d'être 
une force, elle est un danger. 

Député de Toulouse, anobli de TEmpire, M. le due 
de Valmy n'a pas contre « l'autocratie parlementaire » 
le dédain du marquis do Régnon. Non. Il la respecte, 
et, comme M. de Montalcmbert, il se lient sur le ter- 
rain légal : la Charte, mais la Charte interprétée par les 
jésuites, tf Ce que la Chambre doit vouloir avant tout 
et par-dessus tout, dit-il, c'est que la Charte soit exé- 
cutée. » MM. de Régnon, de Laborde, de Riancey ré- 
cemment affilié aux jésuites, ne disent pas autre chose : 
la Charte, rien que la Charte, C'est le mot de la Congré- 
gation, le nouveau masque dont elle se couvre. El voici 
comment le duc de Valmy, délégué par le parti pour di- 
riger la lutte au Correspondant, ainsi que Riancey à 
VUnion, Veuillot à YUniverSy développe^ ce nouveau 
thème. « Le principe fondamental de l'Église catho- 
lique, c'est l'unité, et celte unité repose sur l'auto- 
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rilé inviolable du pape. Toute tentative pour empiéter 
sur cetle autorité est donc une violation du principe 
fondamental de TÉglise... Elle pro\X)queune lutte dans 
^MQWeVÈ^lise ne peut jamais céder,., Lb piélé des 
rois et la modération des papes ont atténué les conflits 
inévitables avec les souverains prolecteurs ou chefs de 
l'Église gallicane.,. Mais s'il existe un État oîi le ré- 
gime de la religion établie puisse se concilier avec le 
principe de Tunité catholique, ce n*est que TÉtat ro- 

in; partout ailleurs le seul régime vraiment compa- 
avec la constitution de l'Église catholique, c'est 

i de la liberté, celui de Vindépendance réciproque. 
C'est ainsi qu'aux Étals-Unis, les différents cultes 
suivent en toute liberté leurs pratiques et leur foi... La 
logique voulait que Texemple des États-Unis fût suivi 
en France. On devait espérer que la séparation de 
t ^lise et de VEtat ne permettrait plus le retour de 
conflits qui avaient affligé FÉglise... » 

Qui ne souscrirait à ces paroles ? Nous en verrons 
bientôt les conséquences. Quant à présent il est donc 
avéré querultramontaûisme de 4846, a demandé, vou- 
lu, réclama la séparation. M. de Valmy parlait-il en son 
propre et privé nom ? Voyons les faits. M. de Valmy 
était député ; Il avait besoin de se concilier ses élec- 
teurs; il venait de Toulouse, comme M. de Potier de 
Bruxelles, comme M. de Régnon de Nantes, c'est-à- 
fe de contrées possédées par les jésuites. Il était leur 
organe, ainsi que le prouvent les notes confidentielles 
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dont il se sert. Mais M. de Valmy avait des traditions 
à respecter, c On ne pouvait rompre brusquement avec 
le passé, dit-il ; le Concordat fut une transaction équi- 
table... Nous avons donc eu trois époques : l'an- 
cienne monarchie avec la religion d'État; l'Empire, 
époque neutre avec la liberté des cultes, et enfin la 
Charte... Dans cette troisième époque, l'Église n'a pas 
gagné sur le terrain des faits, mais elle a gagné beau- 
coup sur le terrain des principes, car ie pouvoir ne 
peut s'en affranchir aussi facilement que le premier 
consul. » Rien de plus vrai. Sous un pouvoir absolu, 
les jésuites n'ont qu'à s'emparer du prince ou de la 
cour, comme ils l'ont fait sous le second Empire, pour 
dominer toute la société. Avec un pouvoir constitu- 
tionnel, au contraire, c'est à Rome même qu'ils doivent 
porter leur centre d'action. Voilà pourquoi la transfor- 
mation de TEmpire autoritaire en Empire libéral a rendu 
nécessaire à leurs yeux la proclamation de l'infaillibilité. 
11 leur a paru que l'ultramontanisme, sous peine de dé- 
choir, devait devenir, comme il est devenu en effet, 
t<)ute l'Église. M. de VaUny le sentait bien lorsqu'il 
disait en 1846 : « Soumise sous l'ancienne monarchie, 
neutre sous TEmpire, l'Église est aujourd'hui en droit 
de conquérir la liberté que vingt constitutions lui ont 
pFomise et de repousser les arrêts surannés que Ton 
veut rajeunir sous le nom de libertés gallicanes... Les 
lois de l'Empire, de la République et de l'ancienne mo- 
narchie, sous quelque nom qu'on les présente, seraient 
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tODjoars incompatibles avec le principe de l'unilé ca- 
tholique... La question est désormais entre le Saint* 
Siège ei TÉglise gallicane. C'est sur ce terrain seule- 
ment qu'il convient d'accepter le combat aujourd'hui et 
nous engageons les amis de la liberté à ne jamais le 
quitter. » En effet, pour livrer l'Église de France aux 
j Qltran3ontains,il fallait lui ôter tout appui en la séparant 
' del'État. « La paix et l'unité, ajoutait-il, ne peuvent se 
trouver que dans une application sincère de la liberté 
des cultes » dans la séparation. 
Mais, non plus que celle de 1828, la loi projetée de 
1844, que les uns appelaient pour^ les autres contre la 
liberté de l'enseignement, n'admettait les jésuites dans 
les séminaires diocésains. Ils réclamèrent; l'agitation 
futà son comble. Les cours de MM. Micheletet Quinet 
soulevaient chaque jour des tempêtes; on craignait 
des émeutes. M. le duc de Valmy n'hésite pas à faire 
sppelau bras séculier ; il veut à la fois la séparation et 
la protection, comme le demandent encore effrontément 
les ultramontains. Tant il est vrai que celle s^ara- 
tion,loin de supprimer les conflits, ne fait qu'aggraver 
les froissements, inhérents à la liberté de l'homme et à 
la nature des choses. Quand l'État cesse d'intervenir, le 
peuple se fait justice lui-même, comme en Amérique, 
et la police doit réprimer les désordres que la loi n'a 
pas su ou n'a pas voulu prévenir. « On a parlé 
d'émeutes, dit fièrement le duc de Valmy ; qu'on nous 
laisse croire que les fortifications de Paris ne sont pas 
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exclusivement destinées h foudroyer Ténieute politique 
et antl-d ynaslique ! » Ainsi, n'osant pas se montrer en 
1826, rultramontanisme, en 1846, réclamait la pro- 
teclion de h loi. Vingt ans plus tard, en 1866, il vou- 
dra dominer. 

On nie son action dans h politique, et nous la ren- 
controns à chique pas. M. de Valmy nous en apporte 
un décisif exemple, dans le récit qu'il fait, sur des 
notes évidemment confidentielles, de la négociation de 
M. Rossi à Rome pour la dispersion des jésuites. 11 
y loue, sans aucune retenue, la résistance obstinée du 
Saint-Siège qui ne peut jamais cédei\ et l.i défaite de 
notre diplomatie. Chaque déconvenue de la France le 
comble de joie. Et pourtant qu'était chargé de deman- 
der M. Rossi? «Que le saint-père voulût bien interpo- 
ser son autorité et ordonner aux jésuites de dissoudre 
leurs maisons et leurs noviciats, j» Selon les ultramon- 
tains, les gouvernements n'ont pas le droit de faire une 
pareille demande; c'est une atteinte à la liberté des vo- 
cationsy c'est une usurpation. « La note de M. Rossi, 
dit le duc de Valmy, blessait les principes catholiques 
aussi bien que ceux de la Charte; elle attentait à la li- 
berté de conscience et à la pratique des vocations re- 
ligieuses. » Le Saint-Siège ne répondit pas. « Ce si- 
lence, ajoute M. de Valmy, était « un refus implicite. » 
M. Rossi pressa, insista. Fidèle à ses traditions, la 
Cour de Rome, pour se tirer d'embarras sans avoir la 
responsabilité d'un refus, assembla le 12 juin une con- 
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; grégation qui, par privilège très-exceptionnel, ne fut 
pas ou ne se crut pas astreinte au secret. Son avis, pu- 
I blié par les journaux, fut que le Saint-Siego ne pou- 
! vait « ni punir des innocents, ni se mettre en oppo- 
sition avec les évoques. » En présence de celle réponse 
et sans en attendre les effets, la France demanda à re- 
tirer sa note, ce qui lui fut aussitôt accordé. Cependant 
le7juilIet,leM(;m7^Mr annonçait Theureuse issue de la 
mission de M. Rossi. Que s'était-il passé? Le Saint- 
Siège n'avait fait aucune concession, dit fièrement le 
duc de Valmy; il n'avait donné aucun ordre, aucun 
conseil, protestant même de la manière la plus éner- 
gique qu'il était resté «complètement étranger aux dé- 
cisions particulières des jésuites. » Et, de fait, ce n'é- 
lail pas le Saint-Siège, mais le pape qui avait agi. En 
ce sens, le Moniteur méritait bien le démenti qu'on lui 
infligea de Rome. Dès le 14 juin, en effet, le Père gé- 
néral, « bénissant le Seigneur, » avait écrit aux Provin- 
ciaux de France que « la Providence inàposaît k la So- 
ciété elle-njôrae le devoir de faire quelque chose pour 
calmer l'irritation et d*un sacrifice volontaire pour 
mver le tout. » En conséquence, les noviciats les plus 
signalés, et notamment Saint-Acheul devaient être dis- 
persés ou diminués. Loin d*y perdre, la Compagnie y 
trouvait l'avantage de s'établir dans des villes où elle 
n'avait jamais pénétré. C'est ainsi qu'elle couvrit la 
France de foyers ultramontains auxquels la révolution 
de 48 donna, deux ans plus lard, toute licence. M. de 
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Yalmy s*égaye beaucoup du prétendu succès diploma- 
tique de M. Rossi ; quant à nous, nous ne savons ce 
que nous devons le plus admirer de la finesse du di- 
plomate, de la souplesse des jésuites ou de rhypocri- 
sie, du noble duc. 


IX, 


L'ultramonlanisme n'a qu*un but : dominer; c'est ce 
qu'il appelle conquérir la liberté du bien. Pour y 
atteindre, toute politique lui est bonne. 

En 1825, il réclame d'un ton menaçant Vunion de 
l'Église et de rÉtat. 

En 1845, il demande avec non moins d'arrogance la 
séparation. 

Tels sont les deux points que nous voulions établir 
et que nous avons, croyons-nous, préremptoirement 
démontrés. 

Aujourd'hui, l'ultramontanisme est souverain; il 
règne, il gouverne. Il a fait de sa cause la cause de 
l'Église elle-même ; les pouvoirs sont à ses pieds; il 
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s'en sert s*iis soot doeiles; il les brise s'ils résistent. 
Qu'importe, à présent, Tilliance ou la séparation? 
Avant la proclamation de l'infaillibilité papale, il Fac- 
eepte « comme un régime sous lequel on peut vivre. » 
Après cette consécration du despotisme clérical, il la 
repousse, pour revenir, s'il peut, aux religions d*État, 
ou pour obtenir, si la séparation se fait, des conditions 
meilleures. Les deux thèses lui sont également favo- 
rables. L'importanr, pour lui, est de rester maître du 
clergé, et par le clergé, du pays. « Si nous perdons des 
âmes, dît la Civiltà cattoHca, celles qui nous resteront 
seront toutes dévouées et compenseront bien au delà 
la diminution momentanée de nos forces. » L'Église se 
resserrera de plus en plus. Elle tiendra toute, avant 
peu, dans un oratoire du Gesù. Quant aux troubles qui 
peuvent en résulter, quant aux progrès de l'impiété et 
du libertinage, au renversement des trônes et des em- 
pires, quant aux déchirements pleins d'angoisses qui 
doivent naturellement se produire dans les consciences 
jetées comme des épaves sur les rivages désolés du 
doute, n'ayant plus ni symbole, ni foi, ni Église qui 
puisse les recueillir, qu'est-ce que cela au prix du glo- 
rieux triompïc de la Gongrégation ? « S'arrête-t-on, 
dit-elle dédaigneusement, aux cris des chiens qui 
aboient? > 

Après 1840, nous voyons, sous l'impulsion de la 
Cour de Rome, MM. de Monlalembert et Lamartine, 
de Falloux et Ledrn-Rollin, les catholiques et les 
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réformistes marcher de concert à l'assaut du gou- 
vernement de Juillet. En huit ans ils en viennent à 
bout. La révolution éclate; ils se partagent la victoire. 
On proclaaîe le suffrage universel et le clergé bénit 
les arbres de la liberté. Quant à la séparation on n'en 
parle plus. C'était une arme, elle rentre au dépôt. Mais 
l'union dure peu. Les journées de Juin mettent le 
parti conservateur et le parti révolutionnaire en hosti- 
lité Tun contre l'autre. L'expédition de Rome aggrave 
cette hostilité. Les jésuites reparaissent avec rélernelle 
question do la liberté d'enseignement. On la résout 
dans la loi de 1850 qui satisfait les ultramontains ea 
laissant subsister les corporations. Voilii les jésuites 
chargés de renseignement, maîtres de Tavenir de la 
France. Qu'en font-ils en vingt ans? Ils la conduisent 
à Rome et à Sedan ! 

Ils la mènent, honteuse, muette, humiliée, au con- 
cile de 1870, véritable Convention anti-française, qui,^ 
régnant par la terreur, fait le 93 de TÉglise et le 21 
janvier de la papauté. Il n'y a plus d'Église, il n'y a plus| 
de pape. Des pouvoirs anonymes lui succèdent, un co- 
mité de Salut Public le remplace. C'est ainsi que la Cour 
de Rome, depuis trois siècles, copie à distance toutes 
nos révolutions. Elle centralise à outrance quand 
il faudrait faire la part de la liberté, et les mêmes 
hommes qui secondent Ik-bas cette unité violen ic 
travaillent ici à désorganiser tous les pouvoirs. Tout se 
fait de part et d'autre à contre-sens, mais les analogies 
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[ sont frappantes. La fuite h Gaête, c'est la fuite à Ya«* 
rennes. Pie IX libéral devient, comme Louis ^\l con- 

, sdtutionnel, un instrument dans la main des ultras. On 
l'oblige à renier son passé, à condamner Rosmini, 
Il fait appel à TËurope ; TÏIspagne lui dicte son mani- 
feste de Brunswick. En 1851 les jacobins, c'est-à-dire 
les jésuites, s'emparent de la société. Us ont leur club, 

f h Civilià cattolica, qui formule son plan de restaura- 

- tion européenne par la restauration des trois ordres : 
elergé, noblesse et tiers état, à laquelle ils travaillent en 
Prusse, en Italie, en Autriche, en France même avec 
une fiévreuse activité. Sous le nom de liberté de tester, 

fils demandent le retour au droit d'aînesse qui doit 

tchever de diviser la famille, de pulvériser la société, 
n faisant du frère le déshérité du frère et de tous deux 
les ennemis de leur père. M. Leplay se charge de pré- 
parer les esprits à ces étranges restaurations, et le 
f ouvemement est à la veille d'y donner les mains si la 
Cour de Rome consent à le sacrer. 
I Nous sommes au début de l'Empire. Contestera-t-on 
flaction des ultramontains ? Niera-t-on la part qu'ils 
prirent au coup d'État ? Le 2 décembre, M. Veuillot 
est obligé d*enfermer M. de Montalembert dans son 
eabinet, pour qu'il ne donne pas au monde « le scan- 
dale de sa joie », et lui-même célèbre le nouveau pou- 
voir, qu'il appelle le Réparateur, le Messie, le Sauveur, 
en termes qui sont restés dans la conscience indignée 
des honnêtes gens. C'est une orgie de joies bruyantes, 
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ie génuflexions, d*aduIâtions qu'an n'accorderait pas à 
Dieu Eoéœe. 

Qui payera cet encens ? Les jésuites ne font pas cré- 
dit. Immédiatement rOniversité est menacée; on veut 
la détruire. La liberté ne suffit plus ; il faut aux ultra- 
montains la domination. Un décret, tous le nom ridi- 
cule de bifurcation, lui enlève les hautes humanités qui 
sont la spécialité des jésuites. Les vûilà maîtres des 
classes supérieures, naturellement vouées aux charges 
de la politique, de la magistrature et du gouverne- 
ment. Pour la marine et l'armée, ils ont des écoles 
spéciales, et, glissât leurs affldés dans les conomissioDS 
d*examen ils peuplenttouteslescarrières de leurs élèves- 

Le succès engendre le succès. On les recherche, 
m les courtise ; être leur ami devient une profession ; 
leur adversaire, un péril, l^es administrations soni 
pleines de leurs créatures, qui vous surveillent el 
TOUS dénoncent si vous n'êtes pas ultramonlain on 
sceptique, insignifiant ou dévoué. 11 faut compter avei 
^ui. Prendre un coiifesseur jésuite est le meilleur dei 
•examens. Je plus sûr des concours. Il n'y a point d< 
«MiMstre libéral qu'on ne double d'un secrétaire jésuite 
point de chef de division libre-penseur qu'on n'escorti 
4'un chef de bureau fanatique. Par ce moyen les ia 
flnences se contrôlent, les forces se neutralisent-, Tadi 
ministratioo est paralysée. Sauf les élections, qui son 
lé;grand marché des influences ultramontaines, rien m 
se &it. La politique est Fart d'ajourner les questions. Ëi 
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quatre ^ssions, use pétition n'est pas rapportée. Les 
coulages les plus éoergiques s'usent à cette lutte quo- 
tidjeune, se brisent contre un ensemble de forces oc- 
cuites qui tiennent la société en échec. S'ils persistent, 
ils deyiennent excentriques et bientôt ridicules. Vou- 
loir le bien est un danger. Les bons s'arrêtent, les 
mauvais s'avancent; l'indifTérence est partout, le dé- 
Touement nulle part. Viennent les jours sombres, la 
trâbison éclate, Thypocrisie capitula. 

Mais jusque-là que de misères, que de hontes! 
Dans cet abaissement général quelques esprits se ré- 
voltent; les scandales se multiplient. On a des ban- 
quets d*atbéisme ; des sénateurs se font solidaires : les 
corps savants se peuplent d'impies. Un matérialisme 
bête tue toute idée morale et patriotique dans le peu- 
ple ; plus d'élan, plus d'enthousiasme, rien qu'une mul- 
titude abjecte qui cherche dans les crimes du passé la 
justification des forfaits qu'elle médite et des convoitises 
qui l'enSamment. Que respecterait-elle ? La religion ! 
C'est un moyen de parvenir en ce monde et dans l'autre? 
La famille ? C'est le gage de la confession ! Les pUis 
grosses dots vont aux plus bigots. Celui-ci chante un 
miracle apcrypbe, on lui donne une riche héritière ; 
celui-là se montre docile et sûr, fermant les yeux sur 
des détoursements de fonds charitables, on le fait mi- 
nistre; ici, c'est one promesse de neutralité qu'on 
récompense d'une place; là c'est une charge de magis- 
trature qu'on échange contre une femme. Quelles fa- 
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milles ! Si l'œuvre des « Unions catholiques » est Tune 
des plus considérables et des plus importantes de la 
compagnie de Jésus, elle est aussi, en dépit de ses 
intentions, Tune des plus corruptrices de la société, 
car elle fait des âmes serviles et basses pour les pla- 
cer à rentrée de toutes les carrières. 

La fortune qui nait de ces sources impures peut-elle 
être civilisatrice? Fastueuse et sordide, le peuple la 
prend en haine. Il Ta vu naître; il a vu de quelles lou- 
ches transactions sont capables ceux qui la recher- 
chent à tout prix. Pour le him on fonde des banques, 
des comptoirs ; on se jette dans les entreprises indus- 
trielles en commandite. Afin d'éluder la morale et la 
loi^ les spéculations financières à Taide de capitaux 
anonymes sont innombrables. Que de sommes prove- 
nant des Congrégations, des curés, des évoques ont été 
ainsi englouties ! Que de millions dans la seule affaire 
des paquebots transatlantiques si chère au P. Félix? On 
voit renaître toutes les pieuses industries du P. de la 
Valette au dix-huitième siècle. Le 1\osier de Marie re- 
cueille des millions pour les faire fructifier. L'autel 
devient un comptoir sinon pis. Et Ton veut que le 
peuple, témoin de pareils scandales, conserve le moin* 
dre sentiment de respect ou de foi I 

Gomment nous-même pourrions-nous croire à toutes 
ces misères si nous ne les avions vues sous nos yeux? 
Quand nous les lisons dans les pamphlets du seizième 
siècle, nous les prenons pour des calomnie^. Et pour- 
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tant nous les voyons constamment produire les mêmes 
résultats. Sous Henri III comme aujourd'hui, elles font 
enmoiusdevingt ans, la Ligue. Richelieu et Louis XIV 
en préservent la France; mais la Régence et le cardi- 
nal Dubois les rappellent; une explosion d*impiété en 
est la suite. La Restauration les ramène, la société se 
fait révolutionnaire. Le second Empire les couvre d'un 
silence indulgent; il va, par une suite de fatalités et de 
fautes qui resteront un mystère, s'anéantir à Sedan ! 

En présence de ces faits, comment nier le rap- 
port entre la cause et l'effet, entre la corruption des 
mœurs et Tultramontanisme? On se plaint de l'esprit 
démagogique, mais qui le provoque? N'est-ce pas Du- 
bois qui enfante Voltaire? N'est-ce pas Veuillot qui pro- 
duit Rochefort? Avant les orgies de l'ultramontanisme, 
avions-nous les orgies du libertinage et de l'impiété qui 
ont désolé les derniers temps de l'Empire? Sortons de 
France. C'est en 1856 que François-Joseph donne son 
empire aux jésuites ; c'est en 1866 qu'il s'effondre à 
Sadowa et qu'il nous entraine dans sa ruine! 

Autrefois la cour de Rome, forte, éclairée, puissante, 
entourée de nations qui veillaient sur elle et qui la for- 
tifiaient au besoin contre la domination des jésuites, 
savait et pouvait faire respecter son indépendance. 
Mais depuis la fin soudaine de Clément XIV, depuis 
surtout la malheureuse tentative de Pie IX en 1847, 
que les ultras des deux camps firent échouer de con- 
cert, le Saint-Siège n'a plus été qu'une fiction, la rai- 
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son sociale du sacré Collège, organe Ini-méme des jé- 
snites qui le comblent de sinécures. Tonte œuvre pie 
doit avoir à Rome un cardinal Protecteur généreuse- 
ment rétribué. Sous le nom de Pie IX ce sont donc les 
jésuites qui gouvernent, et l'ullramontanisme se fait 
universel. Il embrasse toute l'Europe catholique, la 
Belgique, la Bavière et TAutriche. Quant à l'Espagne, 
il y a longtemps qu'il en a fait «ne ruine et qu'il a dé- 
moralisé l'Italie. Partout les clergés et les peuples sont 
sous sa dépendance; il y répand cet esprit inquiet, ex- 
cessif qu'il porte avec lui et qui donne à la révolution 
le caractère permanent qu'elle a pris. Le désordre est 
dans les âmes, non ailleurs; les lois ne le corrigeront 
point. 

Triomphant à Rome et à Parisf en 18S0, Fultraraon- 
tanisme s'empressa d'organiser sa victoire. Rien ne le 
retient, rien ne Tarrête : il sait ce qu'il veut, oh il va. 
Il a son plan, son but : la domination. Quatre étapes 
doivent l'y conduire. Il lui faut : 4" constater sa puis- 
sance ; 2^ concentrer le clergé; 3» étouffer le libéra- 
lisme; iP réunir les deux glaives; jf/arfitim glaàio copule- 
mus. Tel est son programme. Il le proclame, il l'affiche 
et se met à le remplir, sans jamais hésiter ni broncher. 

Après avoir confisqué l'enseignement, il veut dé- 
truire l'université, bâillonner la presse, rétablir la 
censure. La bifurcation, les avertissements, le colpor- 
tage l'y conduisent. Cela fait, il tourne ses regards vers 
l'Église. En 1854, il proclame, episcopis adstantibus 
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sed non judicantibus, l'Immacalée Conception, dogme 
spéculatif qui atteste son omnipotence et discipline le 
clergé. Nul évoque ne dit mot. « Saint-Père, s'écrie 
Tarchevêque de Malines, vous venez de proclamer deux 
dogmes en même temps. > En 4858 tout signe d'indé* 
pendance doit tomber. La campagne liturgique est 
menée tambour battant, et l'Église, qui ne vit que de 
traditions, se met à déchirer toutes ses traditions. C'est 
uAe nouvelle nuit du 4 août; la discipline est impla- 
cable, c Et moi aussiy s'écrie bientôt Mgr de Bonne- 
chose, i'ai un régiment à faire marcher et il marche. > 
11 faut se hâter. Pie IX, enivré de lui même, fait des 
miracles; il se croit infailliblement infaillible. On na 
pas toujours un pontife aussi docile. Fn 1863, sous 
prétexte âe glorifier des martyrs japonais, mais en 
réalité pour confondre les adversaires des jésuites, 
on essaye de &ire du pouvoir temporel un dogme 
et l'on prépare contre le libéralisme le Syllabm de 
1864. Enfin, en 1870, après avoir trié les Congréga- 
tions, divisé les évéques, étouffé par la menace ou la 
prison les voix opposantes, on proclame l'Infaillibili- 
té. Cansummatum est, tout est fini, Tœuvre est conr 
sommée. Le ciel se déchire. Dieu parle, il va se 
venger et. nous venger de ces scandaleuses prévari* 
cations ! 


80 LA COUR Dt ROME 


X. 


Tels furent les empiétements de la Cour de Rome, 
les progrès visibles de rullramontanisme sous l'Enn- 
pire. Voyons ceux de la Révolution qui viennent fata- 
lement à la suite. 

La tentative de Fortoul pour détruire l'université fut 
un scandale et une faute qui jeta dans la presse mili- 
tante un grand nombre de plumes habiles et lettrées. 
L'opposition prit naissance. Presque aussitôt la guerre 
contre les classiques fut rouverte, et ces deux entre- 
prises, blâmées par les évêques, forcèrent les catho- 
liques libéraux, MM. de Montalembert, Dupanloup, de 
Falloux, à rentrer en campagne. La lutte fut vive. 
Religieusement, elle divisa les calholiques; politiqr.c- 
ment, die provoqua la défiance des classes moyennes 
contre le gouvernement et souleva Topposition systé- 
matique de l'Union libérale. Les ultramon tains durent 
multiplier leurs moyens de défense. 'Ih organisè- 
rent, rue du Bac, une vaste police du clergé, (Mgr de 
Ségur) dénonçant à Rome les prêtres, les évêques 
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modérés. La guerre s'envenima. L'opinion publique 
s'en émut; Tartufe et Giboyer Tamusèrent; chacun 
dot prendre parti. Pour tout chrétien sensé, il devint 
impossible de rester plus longtemps dupe des doctrines 
nltramontaines ou complice du pouvoir qui s'en faisait 
mi jeu. L'agitation religieuse recommença. 

L'histoire est le champ-clos des partis. C'est là qu'ils 
préparent leurs armes et qu'ils rassemblent leurs trou- 
pes. Maître de l'Eglise et de la société, Pultramonta- 
Disme voulait, par des institutious, assurer son em- 
pire. II se mit à glorifier l'Inquisition, non la première, 
dirigée contre les Juifs et les Sarrazins, mais llnquisi- 
lion politique, qui, depuis la fin du xv» siècle (1478) 
couvrit l'Espagne de trahisons et d'apostasies, de lar- 
mes et de sang, détruisit la royauté en la rendant 
odieuse, et qui, chargée de la malédiction des peuples, 
reste dans l'histoire la honte de l'humanité. En 1858, 
dans une série de lettrés adressées à V Univers, 
M.TabbéMorel l'appelle un c vrai miracle > et ce pieux 
journal en admire c la justice sublime. » Jusqu'alors, 
n'osant pas en rendre la Cour de Rome responsable, 
les plus fougueux ultramontains, comme le docteur 
Héfelé, la nommaient une institution royale « constam 
ment blâmée, combattue, malgré sa forme ecclésiasti- 
que, par les papes et les évéques. » Cette pudeur de 
l'histoire indigne l'abbé Morel. Il faut en finir, dit-il, 
avec toutes ces lâchetés, bien dignes des catholiques 
libéraux; mais hélas! ajoute-il tristement, les catholi- 
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qties romains eux-mêmes, quoique mieux inspirés, 
« ne sont pas assez en garde contre les préjugés qu^fls 
ont respiré dans l'air et ils n'ont pas toujours l'énergie 
suffisante pour réagir... Eux aussi, ils sont offusqués 
de quelques institutions du moyen âge et ils aiment 
mieux regarder superficiellement les pages de ITiis- 
toire, afin de croire que c'était tout le monde plutôt 
que l'Église qui était l'inventeur ou le coupable ou le 
complice de ces institutions ma/ rw^s du xix» siècle..... 
Pour ces diverses classes de timides, le pouvoir coer- 
citifde r Église enseignante est la pierre d'achoppe- 
ment. Les uns sont soupçonnés de le nier intégrale- 
ment, comme le P. Lacordaire... les autres (le 
P. Gratry) auraient voulu que la démolition du droit 
coercitif, l'abolition des privilèges, dans la nuit do 
4 août, eût eu pour auteurs des chrétiens seulement... 
Ceux-ci admettent bien les salutaires effets de l'Inqui- 
sition romaine et universelle, ce qui est déjà brave, 
mais ils n'en veulent pas d'autre; tel est fe cas de 
H. Albert du Boys... Ceux-là ne refusent pas leur ad- 
miration au peuple espagnol, mais ils ne veulent à au- 
cun prix que l'Eglise ait été solidaire de la magistra- 
ture protectionniste ie ^^ foi... Des ultras, qui sont 
encore des arriérés, consentiraient bien à s'avancer au 
point de défendre le grand cardinal Ximénès, mais ils 
frissonnent au nom de la torture préventive,,. » Ar- 
rêtons-nous; le dégoût nous saisit. Sans doute, on 
peut croire que ces cruautéf cyniques sont un jeu pour 
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causer du scandale et appeler l'attention. Hais que pen- 
ser d'un parti qui emploie de telles armes ou d'un 
pays qui les supporte ? Et comment s'étonner, après 
cela, des fureurs révolutionnaires? 

M. l'abbé Morel, ou plutôt V Univers qui publie cette 
audacieuse apologie, établit par de nombreuses preuves 
que les inquisiteurs c recevaient Tlnstilution aposto- 
lique, ]» et qu'ainsi l'Inquisition, dont les timides-vou'- 
draient faire une œuvre royale, n'était et ne pouvait 
être qu'une application légitime des doctrines de la 
Cour de Rome ou du Saint-Siège. « Vous admet- 
tez bien avec moi^ écrit-il, que l'Inquisitiou d'Espagne 
n'a jamais été plus sanguinaire, au dire des libres pen- 
seurs, plus effrayante à défendre aux yeux des chré- 
tiens peureux... qu'il partir de sun organisation, en 
i480, jusqu'à la tin du siècle suivant... Les grandes 
exécutions des Marranas avaient eu lieu ; les Morisques 
eux-mêmes avaient été poursuivis; le code inquisito- 
rial avait été aggravé à l'occasion de la Réforme... Le 
procès gigantesque du Primat d'Espagne... avait divisé 
le clergé pendant trente ans. Elle était donc bien con- 
nue, elle avait fonctionné longuement, on l'avait \ue à 
l'œuvre... La cause était entendue ; le Sain l-Siége pou- 
vait juger l'Inquisition avec la plénitude de la connais- 
sance humaine et de l'assistance divine. Eh bien, il l'a 
fait, nous avons sa sentence. Quelle est solennelle !... 
La constitution Sixtine, qu*on pourrait appeler la 
Grande Charte de la Cour de Rome, assigne au Saint- 
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Office de rinquisition romaine et universelle la pre* 
mière place... » G*est pourquoi « la préfecture de l'In- 
quisition n*est pas déléguée à un cardinal, elle reste 
dans les mains du Souverain Pontife... » Cependant, 
ce génie centralisateur par excellence fait une excep- 
tion... c Notre intention, dit Sixle-Quint, est qu*il ne 
soit rien changé sans I*aveu de nous ou de nos succes- 
seurs dans l'Office de la Sainte-Inquisition telle qu'elle 
a été instituée nutrefois par Tautorité du siège aposto- 
lique dans les royaumes cl domaines des E^pngnc^, h 
cause de la fertilité de ses fruits, tels que nous les 
voyons mûrir de jour en jour dans le champ du Soi- 
gneur... » Le texte latin n'est pas aussi explicite, mais 
la traduction de M. Tabbé Morel y supplée. « Voilà, 
dit-il à M. Veuillot, qu'il range parmi les timides ! 
voilà un certificat dont vous ne contesterez pas Fim- 
portance. » Il en fournit beaucoup d'autres, si bien 
qu'après Tavoir lu, on reste convaincu que la Cour de 
Rome a réellement voulu, dirigé rinquisition d'Es- 
pagne, et qu'elle n'attend qu*une occasion pour la ré- 
tablir. On ne peut douter, dans tous les cas, que ce r:e 
fût la pensée des gens qui inspiraient ou subvention- 
naient M. l'abbé Morel et auxquels l'arrivée inopinée 
d'une Espagnole sur le trône de France inspirait les 
visions les plus fanatiques. N'oublions pas que la Ba- 
vière et l'Autriche venaient de se livrer pieds et poings 
liés à la Cour de Rome, en lui abandonnant la surveil- 
lance exclusive de l'enseignement, la réprimande pu- 
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bliquc des 6dèles et la censure effective des livres. On 
espérait obtenir de la France les mêmes concessions. 
Chaque matin VUnivers glorifiait la catholique Espa- 
gne, assurant que d'elle seule et de ses institutions 
pouvait nous venir le. salut. Ce grossier encens, répété 
tous les jours, enivra Tlrapératrice. Par elle, les ultra- 
mtâins nous enlevèrent à ritalie pour nous conduire 
au Mexique, et de là, grâce aux malversations des in* 
leDdances et h la rivalité des généraux incapables, à 
Wissembonrg et à Sedan. 

Ayant restitué à la Cour de Rome l'inspiration et la 
direction de l'Inquisition d'Espagne, M. l'abbé Morel 
en célèbre les bienfaits et les venus. 11 ne nous dit 
point avec LIprente, qu'elle fit 340,921 victimes, dont 
34,638 brûlées vives, 18,049 en effigie, et 288,214 en- 
voyées aux galères ou dans les prisons. Ces chiffres 
bi paraîtraient insuffisants ; ils diminueraient à ses 
yeux la grandeur de Tœuvre qu'il nomme avec em- 
phase f le vrai tribunal de Dieu, » dont le principal 
inériie fui d'organiser chez nous ce que M. Tabbé Da- 
vin appelle t les jours glorieux de la Sainte-Ligue, » 
el d'avoir,au rapport de l'abbé Morel, par la victoire de 
I^épante, < rendu facile la victoire de Navarin ! » Mal- 
gré ces nombreux mérites de l'Inquisition, M. l'abbé 
Morel n*en demande pas le retour. Et pourquoi ? « Par 
^ que, dit-il, je juge mon siècle aussi indigne du Saint- 
Oliice de Tlnquisition qu'il en est incapable. Supposez 
ine tout le monde ne croie pas, ne communie pas, ne 
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se confesse pas et ne confesse pas son prochain... sup- 
posez que Thérétique n'inspire pas à tous cette horreur 
qui se manifeste jusque dans les soldats que Vélasquez 
a peints sur les toiles de ses auto-da-fé quand ils sont 
obligés de toucher aux relaxés pour les maintenir dans 
Fordre.*. rinquisition est impossible... Tout peuple 
qui viendra h Jésus-Christ et qui nehaira pas à cause 
de ce nom, qui est au-dessus de tous les noms, son 
père, sa mère, son épouse, son frère, sa sœur, son fils 
et par-dessus tout lui-même, celui-là n'est pas capa- 
ble de rinquisition parce qu'il n'en est pas digne. » 

Est-ce Torquemada qui parle ? Est-ce le journal de 
rÉglise qui défend ses croyances ? 

Le châtiment ne se fit pas attendre. 


XL 


Chaque jour VUnivers revenait avec une obstination 
visible sur ces inlîmes doctrines. La consternation fut 
grande, la stupeur générale. Tenant la presse dans ses 
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mains, le gouTernement n'était-il pas complice de ces 
folies ? Dans quel but ? que méditait-il ? On savait qu'il 
ayait admis, au moins comme étude, le projet de réta* 
blir^ avec le droit d'ainesse, les titres et les privilèges 
nobiliaires. Le Sénat s'en occupait. Tout est possible 
sons un pouvoir sans contrôle. On eut peur. L*Union 
libérale poussa ses premiers cris, la presse indépen-- 
(tante s'enflamma. On reprocha amèrement au pouvoir 
(ont ce qu'il n'empêchait pas. La polémique devint hai- 
neuse; Toppositon des cinq, irréconciliable. Quelle sa- 
tisfaction lui donner ? Dieu protège la France. L'im- 
prévu nous sauva. Orsini rappela l'ancien conspirateur 
de la Jeune-Italie à ses engagements d'autrefois ; les 
passions du dedans furent déversées au dehors. Au rai- 
Ben du ciel le plus pur, du temps te plus calme, à la 
surprise indignée de l'Europe, la guerre d'Italie éclata. 
Dne implacable fatalité s'appesantit dès lors sur l'Em- 
pire. Entraîné d'abîme en abîme, il dut faire pour la 
réaction ce qu'il avait été contraint de faire pour la Ré- 
solution. L'Italie le conduisit au Mexique, qui le mit 
impuissant devant Sadowa et prépara Sedan. D'étapes 
en étapes, il courut à sa perte d'une vitesse accélérée 
par le boulet de la Question Romaine. 

Avec le temps, ce conflit pouvait et devait s'apaiser. 
l^es partis ne le permirent point; les uUramontains en 
frent la source d'une effroyable agitation et d'inextri- 
^Wes embarras. Nous ne rappellerons point les quatre- 
^ïJgts mandements, les deux cents brochures repré^ 
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sentant le pape pleurant nuit et jour sur les malheurs 
du temps. Les protestants, les philosophes, les incré- 
dules eux-mêmes prirent la défense du Saint-Siège, 
afin d'avoir un prétexte de se montrer favorables 
à TEglise et de reconstituer le grand parti conserva- 
teur. La polémique des journaux prit un caractère de 
violence inouïe ; il fallut sévir ; il y eut des avertisse- 
ments, des condamnations, des suppressions. On ré- 
clama les libertés nécessaires. Vivement émue, Topi- 
nion, comprimée depuis dix ans, et la presse qu'il avait 
fallu rendre libre pour y chercher un appui, s'agitèrent 
dans une surexcitation fébrile ; les catholiques ne ces- 
sèrent de se plaindre, les ordres religieux de réveiller 
les consciences. Les Maristes, les Passionisles, les Ré- 
demptoristes, les Liguoristes, expédiés de Rome et de 
Bruxelles pour surveiller le clergé, furent dénoncés, 
quelques-uns même expulsés. La société de Saint- 
Vincent-de-Paul, qui étendait ses rameaux sur toute la 
France, uniquement préoccupée jusque-là de faire le 
bien, reçut de la main du Pape un cardinal-protecteur, 
tint conseil sous la présidence de l'un de ses fondateurs 
et fut accusée de stimuler, par eotrainement politique, 
le zèle des évoques. On la frappa dans ses chefs. Les 
catholiques modérés s'écartèrent de l'Empire, laissant 
les ultramontains plus libres de s'en rapprocher. 

Ils saisirent avec empressement cette occasion. 
L'archevêque de Mexico, le fougueux et implacable 
Mgr de la Garza, qui enseignait publiquement dans ses 
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manderaents « les pures doctrines romaines », c*esl-à- 
dire, outre rinfaillibililé, la suprématie absolue du 
Pape, et qui, malgré Tétat déplorable de son pays 
tombé dans les mains du clergé, s*étalt, en vertu de 
ses principes uUramontains, constamment refuséà lais- 
ser établir aucun impôt sur le demi-milliard de biens 
d'Eglise, trouvant accès auprès de Tlmpératrice et con- 
cours chez M. de Morny, fit décider cette folle et funeste 
aventure, destinée, disait-on, à relever les races latines 
du nouveau monde, à calmer les inquiétudes reli- 
gieuses de l'ancien, à fonder un empire catholique 
pour contenir la république protestante de Washington, 
et à donner, sous le couvert de l'empereur Maximilien, 
one compensation de la Vénétie à TAutriche. L'Impé- 
ratrice appelait cette entreprise « la plus grande idée 
politique du règne. > On en connaît Tissue; on 
sait la jalousie qui éclata dès le début entre Prim et 
Bazaine, et suscita plus tard, en guise de vengeance, la 
candidature du prince Hohenzollern et la guerre de 
la Prusse. Après trois années d'inutiles sacrifices, il 
fallut, devant le (lot menaçant de l'indignation publi- 
que, renoncer à cette folle aventure dont les fruits fu- 
rent f our nous : la corruption de l'esprit militaire, la 
désorganisation de tous les services, Tépuisement des 
arsenaux et des magasins, l'escompte à l'avance des 
budgets et des ressources du pays, car il. fallait à tout 
prix se tirer d'affaire sans le concours des chambres ; 
enfin cet ensemble de fautes sans précédents et sans 
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exemples qui, après noas avoir ruinés au dedans, an- 
nulés au dehors, rendant nécessaire le rétablissement 
du régime constitutionnel avec un suffrage universel 
frelaté et une chambre corrompue, nous a livrés sans 
contrepoids à une presse effromtée, cynique, et jetés 
fatalement dans la Révolution. Telle fut l'œuvre des 
influences ultramoniaines auxquelles s'abandonnait 
rimpératrice. 

Qu'on lise les Rapports de la Cour de Rome avec 
l'empereur Maximilien. Rien de plus instructif que 
cette série de pièces officielles. Là éclate le caractère 
implacable de la réaction ultramontaine, qui, plutôt 
que d'abandonner une seule de ses folles exigences, 
laissa fusiller Tempereur Maximilien et frappa de dé*» 
mence l'impératrice Charlotte ! Pie IX avait promis aux 
époux, venus avant de monter sur le trône implorer 
sa bénédiction, de faire trancher promptement les con- 
flits religieux d'après les bases des concordats mo- 
dernes. Quoi de plus juste? Mais qu'est-ce que Pie IX 
au Vatican ? A peine les époux furent-ils partis, que la 
Cour de Rome se ravisant envoya à Mexico un nonce 
apostolique pour exiger avant toute transaction « l'abo- 
lition des lois libérales, le rétablissement de l'ancien 
régime et des tribunaux d'exception, la restitution des 
temples et couvents avec leurs biens meubles et im- 
meubles, la restauration des Ordres et le droit absolu 
d'acquérir. » On obligeait, en un mot, le gouverne- 
ment né de la révolution, à remettre les choses en Vé- 
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tat, et h rendre au clergé ce pouvoir coerdUf que le» 
uftramontains n*abaadonnent jamais. 


XII. 


En vain Tinfortuné Maximilien adressa-t-il les lettres 
(es plus suppliantes au Pape, au cardinal Antonelli, au 
nonce ; en vain Timpératrice Charlotte vint-elle se jeter 
tout en larmes et foUe de douleur aux pieds du Saint- 
Père ; on ne put vaincre la résistance ultramontaine 
qui laissa tout périr plutôt que de rien céder : sint ^it 
mnt aut non sint. Et c'était pour soutenir cette impla* 
cable politique que nous allions au Mexique verser 
notre or et notre sang ! C'était, disait-on, pour rendre 
à l'Église d'un côté ce qu'elle avait perdu de l'autre, et 
mettre fin aux réclamations cléricales. 

L'agitation ne s'arrêtait pas. Sans attendre l'issue de 
l'avanture mexicaine, on voulut calmer les esprits. La 
convention de septembre intervmt. Les ultramontains y 
poisèrmiruQ redoublement de finreur; les libéraux, sans 
FjKlmettre, y trouvèrent un nouveau motif d*e^ger 
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des garanties parlementaires, et comme l*opiDion pd 
blique était avec eux, ils formèrent un parti redoutabl^ 
11 fallut les disperser. Le gouvernement se rap 
procha de Rome ou plutôt des jésuites, et le catholij 
cisme libéral devint le point de mire de la réaction reli 
gieuse. Connu des chancelleries depuis deux ans, l 
Syllabus éclata comme la foudre, à la fin de 1864, sa 
ceux qui croyaient encore à Talliance de TËglise et d 
la liberté. Sous une forme oblique, prêtant aux inter 
prétations, aux disputes, afin de mieux diviser lei 
esprits, il semblait condamner en soixante et une proi 
positions tous les principes de la société moderne : 
l'indépendance des deux glaives, la liberté des con- 
sciences et des cultes, la séparation, le mariage civil, 
etc., etc. Peu s'en fallut qu'il ne fit du pouvoir tem- 
porel un dogme et de la liberté politique un crime. La 
joie des libres penseurs n'eut pas de bornes; les dis- 
cussions se rouvrirent dans la presse, dans les salons, 
dans les livres. Des mandements furent publiés, les 
uns pour outrer, les autres pour atténuer les maximes 
de la Cour de Rome, qui approuva les uns et les autres. 
C'était le moindre de ses soucis. 

Méditant un coup décisif, elle voulait, comme en 
1826, comme en 1844, grâce à la complicité du gou- 
vernement, jeter la sonde et tâter Topinion. Oîi en 
étions-nous de nos fameuses libertés gallicanes? Le 
1" janvier 1865, M. Baroche, ou plutôt le conseil des 
ministres assemblé, prétendit interdire la promulgation 
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^Q SyUabus. Quatre-vingt-trois évAqnes lai répon- 
dirent : trois en se soumettant ; cinq en se réservant ; 
soixante-quinze en déclarant que les bulles papales, 
étant obligatoires par elles-mêmes, ils les enverraient 
sous enveloppe à leurs prêtres et s'en remettraient à 
eux du soin de les faire observer. Voilà oii en était 
l'Église de France après ce fameux Syllabus qu'on 
avait demandé contre les libéraux, mais qui allait surtout 
enchatner le gouvernement. Cependant, pour la forme, 
il y eut deux appels comme d'abus. Le cardinal arche- 
TSqne de Besançon, sénateur, s'étant dévoué, dit-il, 
comme an chef dC armée afin d'assumer sur lui seul la 
traie et la peine, fut réprimandé pour avoir promulgué 
le SyUabus. Il s'en glorifia devant le sénat, lui deman- 
dant, sinon son approbation, du moins son estime, et 
legouvernement ne dit mot. L'ultramontanisme pouvait 
lever la tête ; il venait de renverser toute entrave. Sa 
reconnaissance officielle était faite ; il n'avait plus qu'à 
dogmatiser. 

Les catholiques libéraux s'agitèrent. Puisque le gou- 
Ternement s'était fait de l'ultramontanisme une arme 
pour les battre, ils voulurent se faire du SyUabus une 
arme pour battre le gouvernement. Mais comment inté- 
resser un pays sceptique, ignorant, léger, à de pareilles 
discussions ? La position était inégale. Ils songèrent à 
reprendre l'agitation libérale. Le congrès de Malines 
fut décidé. On croyait retrouver en Belgique les vieux 
levains de 1830. « À Malines, écrivait le préfet de police 
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dans une note confidentielle à FEcûpereur, dominent i 
tes adversaires de r Empire qui critiquent amèrement 
sa politique vis-à-vis de Rome, et qui qualifient de 
tyrannique sa défense de publier VEncyclique. Et 
pourtant la pensée du congrès AeMalines n'est qu'une 
protestation contre rEncydiquc. » Dans Fignorance 
absolue où il était de ces quesUons, comme tout le; 
gouvernement du reste, M. Piétri ne comprenait pas, 
qu'on pût se montrer hostile au SyUabus et à FEmpirej 
tout ensemble. C'était ce qui arrivait à Malines oùj 
M. de Montalembert reprenait avec une nouvelle ardeur 
la formule de sa jeunesse reproduite par M* de Cavour: 
c VÉglise libre dans VÉtat libre.^ Mais les temps étaient 
bien changés. Mandements, lettres, journaux rassail-j 
firent et le condamnèrent à Penvi. Il dut corriger sinop 
rétracter sa pensée ; le grand athlfeLe était vaincu. Pou* 
prix de ce signalé service, les ultramontains exigèrent 
l'année suivante et arrachèrent de M. Rouber le fa^ 
meux jamais qui le frappa à son tour et frappa irrévo- 
cablement l'Empire. Décidément les jésuites étaient 

nos maîtres. \ 

the 6 juin 1867, un nouveau Syllabus fut adressa 
confidentiellement aux évêques pour aviser aux moyen^ 
1« de corriger le scandale des mariages civils, contre 
lesquels la presse religieuse se déchaîna aussitôt^ 
2» de surveiller les mariages mixtes, causes incessantes 
de conflits dans nos provinces de l'est ; 3*» de réclamer 1^ 
liberté du haut enseignement, comme le fit la pétition 
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Giraud ; 4» d'interdire les prédications réputées libéra- 
les, telles que celles du P. Hyacinthe ; 5® de réduire le 
nombre des ordres religieux et de défendre aux familles 
catholiques l'emploi des domestiques francs-maçons. 

Une lettre du cardinal Caterini ajoutait que les évé- 
ques avaient trois mois pour résoudre ces questions, 
après quoi le pape ferait « quand il le trouverait bon, 
ce qu*il jugerait convenable. » C'était la première fois 
qu'on tenait à des évêques de France un pareil langage. 
Il scandalisa; les journaux les plus ultramontains, 
YUni^rs et YUnion, restèrent un mois sans oser pu- 
blier ce document. Loin de s'en émouvoir, la Cour de 
Rome résolut de sanctionner l'année suivante toutes 
ses entreprises par la célébration d'un concile. 

Pour préparer ce coup décisif, la ligue ultramontaine 
se bâta de rassembler ses forces. Elle demanda, elle 
exigea comme nouveau tribut à Saint-Pisrre que tous 
les catholiques s'engageassent par serment, à défendre, 
jusqu^à r effusion du sang ^ la doctrine de Tinfaillibilité 
papale. C'était le vœu qui, depuis longtemps déjà, reliait 
secrètement les conjurés. La Civiltà cattolica en fit 
l'areu, ajoutant. que la ligue qui avait si bien réusn 
pour le triomphe de llmmaculée Conception, aurait 
certainement le même succès pour celui de Tinfaillibilité* 
I On s'engageait donc à l'avance, sous la direction des 
jésuites, à mourir au besoin pour une doctrine dont 
l'Église n'avait pas encore fait un dogme, et l'on coui- 
vrait ainsi la France de conjurés^ de sectaires prêts à 
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faire appel aux armes pour triompher des scrupules ou 
des hésitations des évéqiies. Le gouvernement, témoin 
de celte Ligne, h favorisait, en lui donnant à la cour 
les plus hauts patronages. Et parce que sa conduite à 
Rome restait pleine d'obscurités, il perdait la confiance 
des catholiques sans gagner celle des libres-penseurs. 
Tous les partis le suspectaient également. 

La Cour de Rome s'empressa d'organiser le Concile. 
On sait ce qu'il fut. Des commissions préparatoires 
ayant été nommées, on tria avec soin les théologiens 
appelés h en faire partie. Ils reçurent en outre un pro- 
gramme cl des instructions détaillées. Un contrôle 
sévère, des notes fréquentes, des indications multipliées 
servirent à diriger leurs travaux. Quand tout fut prêt, 
les évêques purent venir. On leur ôla le soin de s'orga- 
niser eux-mêmes, de se partager Texamen des questions 
selon leurs aptitudes spéciales, de nommer leurs prési- 
dents, leurs rapporteurs, leurs bureaux, d'assurer 
Tordre et la liberté des discussions, de suspendre ou 
d'ajourner les débats. La prévoyance du Saint-Siège 
alla même jusqu'à rédiger à l'avance le texte des nou- 
veaux dogmes qu'on voulait acclamer. De vives récla- 
.mations se produisirent, on n'en tint aucun compte. 
Enfin, malgré les efforts persévérants d'une minorité 
opposante, la raison succomba devant le nombre : le 
18 juin l'infaillibilité fut proclamée. I^a guerre éclata 
le 15 juillet. 

Humainement on ne saisit aucun rapport entre l'in- 
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faillibilité et la guerre; divinement, Tune est In cause 
de l'autre. Sans .être prophète on pouvait le prévoir. 

Dès le 87 octobre 1868 nous écrivions ; 

« De trois choses Tune : ou Pie IX ne verra pas la 
proclamation de Tinfaillibilité, ou le concile ne la votera 
pas, ou elle ne sera pas canoniquement promulguée. » 
En fait, elle n*a pas été canoniquement promulguée, . 
et le concile ou plutôt le conciliabule du Vatican ne 
sera point ratifié par TÉglise. Nous avions sur ce point 
une foi si profonde que, faisant appel aux incrédules, 
nous leur disions : « Nous ne savons quand, comment, 
par quels agents, mais nous sommes sûrs que Dieu 
viendra au secours de son Église. Humainement tout 
est perdu, la secte règne et gouverne, son pouvoir est 
absolu, son empire est sans conteste, nul ne peut rien 
contre elle ; et pourtant elle ne vaincra pas : veritas 
mnia vincity omniaprœvalet. Que ceux qui ne croient 
pas à la Providence, c'est-à-dire à l'action immanente 
et permanente de Dieu dans le monde, que les incré- 
dules se lèvent et regardent : ils seront témoins de 
grandes choses. » 

Et plus tard, le 18 janvier 4870, le jour même où 
M. le comte Daru essayait de faire voir à Rome les 
dangers de Tinfaillibilité, nous écrivions au principal 
agent de la Ligue : « Vous travaillez avec le fanatisme 
fébrile et sincère de l'ignorance au renversement du 
pouvoir temporel du pape, dont nul plus que vous 
n'aura hâté la chute, maintenant imminente. Le jour 
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ob rinfaillibilité du Pontife sera proclamée, le pouvoir 
du souverain aura cessé d*étre. La révolution pourra 
entrer à Rome et nul prince n'osera, auK yeux de ses 
peuples étonnés» prendre la défense du pape divinisé 
pat des hommes. Vous vous agiterez ; mais croyez* 
vous qu'un pouvoir que vous avez exclu du Concile et 
qui, pour ce nK>tif, se fait gloire d'ignorer vos doc- 
trines^ puisse ou veuille sérieusement s'armer pour la 
défense de vos nouveaux dogmes ? Vous serez des per- 
turbateurs et traités comme tels. On vous appliquera 
le droit, commun : Vexelusion. Le peuple, qui devine 
à d«mi-mot, exécutera la sentence. 

c lofais, dites-vous, il ne s*agit que de la doctrine et 
des mœurs ! Et de quoi voulez-vous doue qu*il s^agisse, 
quand vous avez pris te pensée et la volonté pour les 
soumettre à vos décisions arfailraires! Vous eo&fîsquez 
tout t homme et vous dites : Ce n'est rien ; et les diplo- 
mates^ vos complices., vont répétant partout : Ce n'est 
rien» 

c N'estrce pas ainsi que voos-méme, il y a seize aiiSy 
entraîné, comme le malheureux François-Joseph, à 
cântracler, dans un élan de ferveur mystique, des vœux 
imprudeMs, vous êtes devenu, pmnd^ ac eadmer, le 
Mton et ragent des jésuites ? Dites si vous êtes libre, 
si vous avez uner seule opinion qui vous soit propre? 
Ëi, près de vous, une âme plus fanatique encore vous 
surveille et vous mène! Voilà devant quelle secrète 
association, se courbent nos évê.]ues depuis quinze ans ! 
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SaD^ll& libres, sont-ils la voix de l'Église ï Et comme 
le dit admirablement le P. Gratry, car h la fin les plus 
dûox se réToltent : « UÉglise a-i-elle besoin de vos 
mensonges? » 

ff N(Hk, non, tos intrigues ne préTandront pas. IHeu 
va y mettre la main ; attendons^nom à de grands 
ivinements ; mais n'oubliez pas, mwsieur, que c'est 
vous, vous seul qui les aurez provoqués. » 

C'est le .18 janvier 1870 que nous imprimions ces 
lignes! V Univers trouve-t-il que les maux qu'ont 
engendrés ses folies sont assez grands ? 


XIII. 


L'infaillibilité est une opinion dont les jésuites vien- 
nent de faire un dogme. Il consacre leur suprématie ; 
rien ne saurait maintenant leur résister. Longtemps 
proscrit, toujours détesté, le parti ultramontain s'im- 
pose à l'Église, et, par l'Église, il va s'imposer à 
TËtat. Sa conduite dans le passé tracesa marche dans 
l'avenir : il fera secte. Qu'on maintienne le budget des 
cultes ou qu'on prononce la séparation, il n'importe; 
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SOUS tous les régimes, il s'emparera de l'enseigne- 
ment, et, par \h, des consciences. II aura des petils sé- 
minaires pour les enfants, des maisons de hautes étu- 
des pour les hautes classes, et partout des écoles 
spéciales qui peupleront l'administration, Tarmée, la 
marine, les tribunaux, les corps politiques, les Cham- 
bres, de ses créatures. 

Est-il un danger? Voyez ce qu'il a fait de la Polo- 
gne, de TEspagne, de ritalie, de TAutriche. — - Mais 
peut-être sauvera-l-il la France? — Oui, si la France veut 
se donner à lui tout entière; non, si elle entend rester 
libérale, car « les libertés modernes, dit Grégoire XVI, 
sont d'odieuses el haïssables pestilences. » De toutes 
manières, il créera deux Frances dans la France, deux 
États dans l'Étar, faisant ici des âmes féodales, inquiè- 
tes, mécontentes de tout et d'elles-mêmes; là, par voie 
de réaction, soulevant la conscience publique et pro- 
voquant la révolution. Il établira la guerre en perma- 
nence. Et pourquoi î 

C'est que Tultramontanisme ne se croit rien s'il n'est 
tout, s'il n*a tout envahi, tout soumis aux congréga- 
tions romaines. Il ne veut pas seulement la police des 
lois et des mœurs, il lui faut la police des livres et des 
rues. « Tous les maîtres d'école, ditTarlicle 8 du con- 
cordat autrichien, seront soumis à Tinspection ecclé- 
siastique; les livres, les journaux, les théâtres, à la 
censure des évêques. En matière de mariages, le juge 
ecclésiastique en connaîtra (art. 10). Les évêques au- 
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ront le droit d'infliger des peines aux clercs, des cen- 
sures aux fidèles (art. H). L'empereur prêtera un se- 
cours efficace pour faire exécuter les sentences des 
tribunaux ecclésiastiques; il ordonnera aux magistrats 
de rendre aux évêques et aux clercs le respect et Thon- 
neurqui leur sont dus (art. 16). Enfin (art. 29) TÉglisc 
jouira du droit qui lui appartient d'acquérir librement. » 
Voilà la Charte, non pas définitive, mais encore appro- 
priée aux malheurs des temps, que la Cour de Rome 
impose aux États. La France racceple-t-elle, c'est la 
paix ; la repousse-t-elle, c'est la guerre. Daus l'un ou 
l'autre cas, c'est l'anarchie. C'est ainsi que l'Autriche, 
divisée, terrifiée, a été conduite sur le champ de ba- 
taille de Sadowâ, et la Bavière jetée pantelante dans 
les bras de la Prusse* 

Nous n'exagérons rien. Le droit d'interdire les opi- 
nions et même la vérité^ que réclament les ultramon- 
tains,est affirmé d'une manière cynique par f Univers 
et par M. l'abbé Morel. « La papauté, selon ce dernier, 
ne redoute rien tant que le libre échange des idées. » 
Ou bien encore : « L'Église est une société parfaite. 
Elle n'a pas seulement le droit de promulguer les dog- 
mes, elle a aussi la police des opinions, et c'est à elle 
d'indiquer celles qui sont prématurées ou inopportun 
nés, » — Il parle, dira-t-on, d'opinions théologiques. 
— Nullement; c'est au sujet de Galilée que l'auteur 
formule ces doctrines. « Il ne s'agissait point, dit-il, 
d'une définition dogmatique; il fallait arrêter le cours 
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d'une flpinîon dangereuse. » — Mais celte opinion était 
la vérité, t — Eh ! que m'importe la vérité, s'écrie le 
foDgnenx abbé, si elle me donne la peste? » •— Tout 
commentaire est inutile. On voit ce que devient la vérité, 
et par conséquent la société, entre les mains de ces 
terribles guides . Mais il faut rapporter le passage en 
entier; car, comme ledit si bien M. Tabbé Morel : 
€ Tout le procès de Galilée se trouve dans le Syllabus. » 
De récentes investigations ont fait découvrir qu'au 
bas des deux décrets, rendus à vingt ans de distance 
pour condamner Galilée, la signature du Pape a été 
omise ou a disparu, c Grande merveille! s'écrie 
M. Tabbé Bonix. C'est un miracle qui prouve llnfail- 
liMIitédu Pape. » Non, répond M. l'abbé Morel, rien 
de plus simple ni de plus conforme aux pures doctri^ 
nés romaines, t Le Pape n*esl pas libre-édiangiste ; 
il est invinciblement protectionniste des idées. » Que 
pouvait-il faire ? « Si Galilée eût été un bon religieux^ 
quelcpie cardinal de réputation l'aurait mandé et lui au- 
rait feiît part de la résolution prise par le Pape de sus- 
pendre jusqu'à nouvel ordre le mouvement des univer- 
sités italiennes.' H aurait exprimé la discrétion qu'il 
exigeait de lui pour ne plus parlerde ce sujet ou pour 
en parier de manière à apaiser la curiosité publique. . . 
Les supérieurs du jésuite astronome eussent été avertis 
à leur tour, et la cour romaine en apprenant les bons 
effets de ses instructions confidentielles eût laissé le 
professeur continuer son cours. > 
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Ce récit est certainement fort cuneux par lai-méme, 
mais la simplicité ayec laquelle M. Tabbé Morel nous 
le donne oomme la chose la plus naturelle du monde, 
est certes plus curieuse encore. On trouverait peu 
d'exemples d'une immoralité aussi naïve. En 1834, le 
P. Félix, inconnu, débutant dans la grande chaire de 
Notre-Dame, avait pris pour texte le Progrès, et, tout 
nourri des lectures qu'il venait de faire, se montrait 
animé de sentiments très-libéraux, presque révota- 
Jîonnaires. On sentait, qu'il y mettait sa pensée, 
son âme. Les jésuites de France, M. de Ravignan, 
le P. Chaste!, luttaient alors contre ceux de Rome qui 
les traitaient de jacobins. Deux ans plus tard, un chan- 
gement radical s'était opéré dans la personne comme 
dans la prédication du P. Félix. Il n'était plus que le 
porte-voix d'une pensée anonyme, impersonnelle, un 
riiéteur disert. Plus docile, plus discret que Galilée, il 
s'était soumis sans mot dire. C'est de droit, dira-t-on, 
ne faut-il pas que l'Église surveille ses prédicateurs î 
le ne le nie point ; mais qui est juge de l'opportunité? 
Est-ce Rome ou Paris, le Pape ou Févêque? Je constate 
en outre que dans le cas du P. Félix, il s'agit d'opinions 
libres, et que dans celui de Galilée, c'est la vérité môme 
p'on ajourne sciemment. L'abbé Morel ne recule pas 
devant cette conséquence. Il approuve fort que fon- 
vrage exclusivement scientifique de Copernic ne pîit 
circuler en Italie qu'avec des cartons modifiant la pen- 
sée de l'auleur; et il ajoute: « Si Galilée eût eu des 
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mœurs pures^ une pratique chrétienne édiftante, tout 
se serait passé à Tainiable; on lui aurait découvef^t le 
fin mot de la politique protectionniste de la papauté... 
On lui aurait dit : Si vous avez tort ou raison, Tavenir 
le dira, mais aujourd'hui il faut se taire,.. » 

N'est-ce pas effrayant de cynisme? Et cette papauté 
qui s'écrie comme Pjlate : t Qu'est-^e que la vérité ? » 
Voilà Tultramontanisme pris sur le vif. C'est donc Ga- 
lilée qui a eu tort. Pour ne laisser aucune objection 
sans réponse^ M. l'abbé More! ajoute : < La torture a 
été usitée partout comme nécessaire à la défense de 
l'ordre public. » Torturer la vérité peut donc être une 
question d'ordre public ! 

Dans ce cas, il faut revenir au bras séculier. En ef- 
fet, Grégoire XVI et Pie IX répètent comme saint Léon 
aux monarques : c Vous devez remarquer avec grand 
soin que la suprême puissance vous a été conférée 
(sous-entendu par nous) non pas seulement pour gou- 
verner le monde, mmis surtout pour protéger l'Église. » 
Et M. Tabbé Morel, en guise de commentaire, ajoute : 
€ Liberté de presse, liberté des cultes, liberté d'ensei- 
gnement, liberté d'association, liberté du suffrage uni- 
versel ou restreint sans condition confessionnelle y éga- 
lité devant la loi des hérétiques et des infidèles, et droit 
commun substitué aux immuni^^s ecclésiastiques... «. 
c'est leurrer les pauvres catholiques que de leur pro- 
poser de pareilles billevesées... que de faire croire à la 
jeunesse qu'il y a deux manières d'expliquer le Sylla- 
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bm et les Encycliqnes de GMgmre XVI et de Pie IX. » 
Aio&i, quand on disait en 1830 et en 1845 qu'il fallait 
« réclamer toutes les libertés », ce n'était qu'une ma- 
nœuvre de parti; aujourd'hui qu'on se croit vainqueur 
et maltrCy on démasque les véritables principes et Ton 
poursuit sans trêve ni merci Tasservissement de TÉtat 
allié ou séparé de TÉglise. De là l'implacable guerre 
que l'ultramonlanisme d'accord avec le despotisme n'a 
cessé de faire depuis dix ans aux catholiques libéraui. 
c Au fond de toutes ces controverses, dit notre au- 
teur, il y a une grande erreur et un grand or- 
gueil, à savoir : que si l'union de l'Église et de l'État, 
comme l'entendaient Grégoire VII, Innocent 111 et saint 
Pie V (qui avait délié les Anglais de leur serment de 
fidélité) était l'idéal de la société baptisée pour le 
moyen âge, il y a aujourd'hui une autre union à inven- 
ter, à régler. C'est cette maudite pierre pbilosophale 
que cherchent de malheureux alchimistes... Il n'y a de 
possible pour l'Europe que la théorie catholique (ultra- 
montaine) et c'est perdre le temps et diviser les foixes 
que d'en chercher une autre. » Il n'y a donc qu'un 
idéal : « celui de Grégoire VII... Plus on s'en rappro- 
che, plus il y a progrès... » Revenir au moyen âge, 
aux immunités de TÉglise, aux distinctions confession- 
nelles, tel est, d'après l'abbé Horel et rUnivers, le 
devoir ou le salut de la société moderne. 

Sont-celàdes opinions individuelles? Nullement; 
c'est la pratique constante de la Cour de Rome dès 

5. 
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qu'elle peut mettre ses actes (Paccord avec ses principes. 
On le vcttt, en 4886, par les concordats de Bavière et 
d'Autriche ; en 1863, par son implacable résistance au 
Mexiqite; enfin, clieznous^ômes, par la rétractation In- 
solente qu'elle fit signer à Lacordarre et sons le poids de 
laquelle nilustre dominicain, comme son ami Monta- 
tonbert, resta jusqu'à sa mort écrasé. 

En 1850, dans une brûlante improvisation au Cercle 
catholique de Paris, il avaitparu nier le pouvoir coercitif 
de l'Église, le droit de torture ou de prison. La police 
ultramontaine le^lénonça aussitôt. Il fut mandé, répri- 
mandé 9i Rome ; on l'obligea à se rétracter au plus vite. 
€ Quant à ce point, raconte avec bonheur le P. Jandel, 
le P. Lacordaire déclara nettement, sincèrement re- 
connaître à la sainte Église le pouvoir que lui a confié 
f ésus-Christ, non-seulement d'avertir et de corriger 
ses enfants coupahles, mais encore de châtier et de 
punir les contumaces avec les censures et les peines 
afflictives et corporelles conformément aux saints ca- 
nons... H ajouta qull se conformait pleinement en ce 
point au bref de Benoît XIV adressé en 175S aux pri- 
mat, archevêques et évêques de Pologne... » bref qui, 
pour le dire en passant, jeta le désordre dans ce mal- 
heureux pays déjà si divisé et le conduisit au partage 
de 1772, c'est-à-dire à la ruine. Ce fut, par une ironie 
manifeste, le douloureux exemple sur lequel lé P. But- 
laoni força le pauvre Lacordaire à fixer constamment les 
yeux. Un libéral, un poëte ne devait-il pas en mourir ? 
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La Cour de Rome n^abandonne donc nullement 
ses prétentions on comme elle dit ses droits ^upouvoir 
coercitif, non^seoleraent pour faire respecter les vœux, 
enfermer les relaps, juger les questions de mariage ou 
de séparation et suspendre les opinions dangereuses, 
mais aussi, comme s'exprime d'un seul mot le concor- 
dat autrichien, « pour amener les gouv^nements à 
prêter un secours efficace à l'exécution des sentences 
rendues par les tribunaux ecclésiastiques. » Or les 
premiers de ces tribunaux sont évidemment ces trop 
fameuses congrégations romaines qu'un décret du 23 
mai 4846 déclare investies de la même autorité et 
par conséquent infaillibilité que le Pape [eamdem 
habent auctoritatem) dont la juridiction universelle 
s'étend sur toute la chrétienté, comme le veut la 
Bulle d'institution de Sixte-Quint, et qui, en l'ab- 
sence de nos officialités diocésaines, attirent à elles 
toutes les causes des prêtres rebelles ou scandaleux 
qui se déclarent lésés par leurs évoques, déniant aussi 
bien Tautorité de nos tribunaux civils que la juridic- 
tion contentieuse de notre conseil d'État. Qui ne se 
rappelle le conflit plein de turpitudes soulevé par l'abbé 
Roy, curé de Neuilly, condamné à Paris, amnistié 
à Rome et qu'il fallut expulser par la force? On en 
dterait mille autres. L'autorité faiblît, les mœurs se 
relâdienl, un mépris sourd frappe le clergé. 

Les congrégations romaines nous donnent évi- 
demment l'expression légale des < pures doctrines 
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romaines. » De 1848 à 1852, elles ont eu pour organe 
officiel la Correspondance de Rorne. G*est dans ce 
répertoire, réimprimé à Liège, qu'on trouve leur juris- 
prudence ou l'application journalière de leurs prin- 
cipes. Eh bien ! qu*y lisons-nous? « Que les clercs ne 
sont pas sujets des princes temporels (décret du 10 juin 
1848), et que, même pour ce que nous appelons crimes 
ou délits de droit commun, ils doivent être soustraits 
:\ la juridiction des tribunaux laïcs; que les duellistes 
et leurs con:plices étant excommuniés doivent être, 
comme tous les pécheurs publics, les ci uiédieiis, les 
usuriers, les impies, publiquement privés de la sépul- 
ture ecclésiastique ; que l'Église, seule, a le pouvoir 
de constater la liberté d'état pour contracter et par 
conséquent pour valider les mariages, comme seule, 
au nom des mœurs, elle peut et doit contraiudrc les 
époux à la cohabitation ou à là séparation; qu'aux 
évoques appartient de droit commun l'administraiion 
des hôpitaux ; que les biens d'Église sont au Pape^ et 
que l'usure ou le gain illicite étant condamnés par 
bonnes lois comme les bannes mœurs, c'est aux tribu- 
naux ecclésiastiques à en poursuivre h restitution ; 
que les décisions de l'Index frappant non-seulement 
les livres et leurs auteurs, mais aussi leurs libraires, 
imprimeurs ou détenteurs, les contrats de ces derniers 
doivent être annulés et leurs établissements fermés ; 
enfin, car il faut s'arrêter dans cette nomenclature qui 
pourrait s'étendre à tous les actes de la vie publique 
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OU privée, que nul ne peut se dispenser de Tobserva- 
tioD du dimanche, ni porter atteinte à la liberté exté- 
rieure du culte ou à la police des rues; etc., etc. > 
C'est le retour universel à ces principes, c'est Tappli- 
catioD juridique de ces maximes dans tous les pays que 
Tultramontanisme prépare et poursuit lorsqu'il parle 
des € pures doctrines romaines » et du pouvoir coer- 
citifi^ l'Église. Le fondateur de la Conespondance de 
Komcy Monseigneur Ghaillot, va plus loin encore et 
nous donne, en 1866, dans un ouvrage intitulé les Pri- 
nlégesdu clergé, le « fin mot » des prétentions ultra- 
QH)otaines. Selon lui, ou plutôt selon les canonistes les 
pins autorisés et conformément au droit commun de 
la Cour de Rome, c l'ordination confère la noblesse; le 
prêtre est noble, ayant la préséance sur les princes ; 
non-seulement il n'est pas justiciable des tribunaux 
laïcs, mais ses biens, son héritage, ne sont ni impen- 
sables, ni saisissables » ; il jouit, en un mot, de tous 
les privilèges que donne la naissance dans les pays 
P'OD appelle à Rome civilisés, c'est-à-dire féodaux. 
Est-ce assez clair ? Voit-on où nous mène Tultra- 
inontanisme que tous les partis ont encouragé, les uns 
pour en finir avec TÉglise, les autres pour en finir avec 
l'État et les idées libérales î Ce n'est pas tout. « J'éton- 
nerai grandement, s'écrie M. l'abbé Davin, en disant 
4u'il est de toute certitude que le pape peut déposer 
les rois... Cela est certain parce que toute l'Église, tes 
papes, les conciles Pont affirmé et pratiqué ouvertement. 
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parce que Bonîface VIII Fa décrété dogmaliquemenl... 
n est plus défini qne le pape a ce pouvoir, qu'il n*est 
défini qu'il est infaillible. » Et M. Tabbé Granddaude, 
réfutant un à un les principes de 89, ajoute : « L'homme 
fCa aucun droit à la libre manifestation de ses 
croyances lorsqu'elles sont erronées... L'État est ai- 
treint à rendre (et à faire rendre) à Dieu le vrai culte... 
Il faut que le pouvoir coercitif vienne dompter, même 
par la force, les volontés rebelles... et le pouvoir sou- 
verain dans l'Église est à la fois législatif, judiciaire et 
coercitif, ne pouvant se dépouiller de l'un de ces attri- 
buts sans cesser d'exister. » Voilà « les pures doctrines 
romaines » telles qu'on les enseigne aujourd'hui dans 
toutes les écoles ecclésiastiques ! Quelles générations, 
quelles luttes ne nous préparent-elle pas, si, par un 
vigoureux acte d'autorité, nos évoques n'y mettent 
ordre ? Et comment le pourront-ils si l'opinion ne les 
y contraint? 

Avant de terminer, redisons encore que ces doctrines 
ne sont, ainsi que la fatuité française se plaît à le croire, 
ni l'expression de quelques imaginations excentriques, 
ni le rêve de théoriciens sans crédit. Elles sont rame 
et la vie de la Cour de Rome, la règle invariaWe de sa 
poBtique, qui les propage selon ses besoins, afi» 
d'agiter les peuples et de tenir les pouvoirs sous sa 
donanation ou sous sa menace. Nous les avons vues à 
l'œuvre. Ce sont elles qui ont provoqué l'agitatioD 
religieuse de 1828, la guerre de 1843 contre rUniver-i 
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site et, ptas tard, l'effirojable tempête de la ques- 
tion romaîDe. Ces armes, secrètement forgées dans 
les écoles, soigneusement entretenues par les ordres 
religieux, tantftt sommeillent dans les arsenaux ultra- 
DiOQtams , tant&t en sortent avec fracas pour appuyer 
les prétentions insatiables de la Cour de Rome. 
11 suffit de les approprier aux circonstances. « Eh ! 
pi, s'écriait un magistrat de la Restauration, vous 
De voulez pas que des pécheurs publics et scanda- 
leux puissent être repris du haut de la chaire apos- 
tolique, malgré le précepte qu'en a fait l'Apôtre ? » 
C'est ainsi que la loi du sacrilège fut imaginée, que 
plus tard ia municipalité de Nîmes fut poursuivie, 
l'administration des hôpitaux inquiétée, l'observation 
dn dimanche imposée, le mariage civil condamné, et 
ÎQ'hier encore, nous avons vu solliciter la suppression 
de rUnivecsité. Rien n'est durable en France, aucune 
loi, aucun pouvoir ne parviennent à s'établir, avec un 
parti destructeur qui fait sans cesse appel à la révo- 
lution pour renverser l'État et détruire ce qu'il appelle 
le lakisme, en opposition à son rêve, la théocratie . 

La séparation tranchera, dit-on, toutes ces diffi- 
cultés et terminera tous les conflits. Soit ! faisons-la, 
mais faisons-la vite. Laissons l'Église acquérir, les 
congrégations se répandre, renseignement de l'ultra- 
BiOBianisme gagner toutes les classes, car, je vous le 
répète, tant qu'il restera une idée libérale en France, 
nous aurons la guerre et l'anarchie. Que si, dans Tin- 
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térét de l'Église elle-même, voas croyez à propos d 
mettre dans le décret de séparation des réserves a 
droit absolu d'acquérir que réclament les ultramon 
tains, de retenir la surveillance des catéchismes, de 
séminaires et des prédications, que devient la doctrin 
de la liberté et le principe de la séparation? Vous n*aure 
fait que supprimer le budget des cultes pour place 
l'Église sous un régime sans garanties, sans centrale 
Les conflits renaîtront chaque jour et vous serez, tou 
comme vos pères, traités de persécuteurs. Le terrai 
de la lutte aura chaugé, voilà tout. Mais pour le 
peuples, c*est déjà un remède que de déplacer leu 
mal, puisque c*est le rejeter d*une génération sur um 
autre. 

Les diplomates prennent un autre biais. « Pourquoi 
disent-ils, vous inquiéter de la Cour de Rome 
Qu'est-ce que tout cela vous fait ? Laissez-la donc pro 
mulguer ses bulles, brefs, rescrits, décrets, syllaks 
encycliques, et les enfermer ensuite dans ses cartons 
Pratiquemenl, il n'en sort rien. » — L'histoire attesl 
l'incroyable aveuglement de cette insouciance qui n es 
qu'ignorance ou lâcheté. Tous les faits la réfntent 
Autant vaut dire qu'il n'y a rien à faire et que tout es 
bien : que l'agitation religieuse de 1828 n'a pas alTai 
bli la Restauration, que la révolution belge n'a pas et 
cléricale, que l'attaque de l'Université en 1843 et le 
cours du collège de France n'ont pas réveillé les idée 
révolutionnaires, que l'Autriche n'a pas été dupe * 
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son concordat, le Mexique victime des jésuites, et que 
la question romaine n'a pas été la pierre d'achoppe- 
ment de l'Empire. Nier ces faits c'est nier l'évidence. 
Sans doute, nous y avons tous aidé; maisnuln*y a 
plas concouru que le parti ultramontain qui n'a rien 
laissé s*établir en France depuis cinquante îms. On 
vient à bout de la révolution, mais on ne vient pas à 
bout d'un parti qui prend tous les masques, tient toutes 
les places, s'impose à tous les régimes, en criant tour à 
loup Vive la charte ou Vive l'empire ; qui demandait hier 
la liberté sans limites et veut aujourd'hui la domination 
absolue. Charles X a été pour, et il est tombé ; Louis- 
Philippe a été contre et il est tombé ; TEmpire a été 
pour et contre, pour au dedans, contre au dehors, et il 
est tombé également ; et tous trois sont tombés frappés 
du même mal : la jalousie entre les chefs et l'anarchie 
dans les pouvoirs. Seulement les progrès du mal sont 
Daanifestes. S'il entrait pour un vingtième dans Ten- 
semble des. causes qui ont renversé la Restauration, il 
^t pour un dixième dans celles qui ont sapé la monar- 
chie de Juillet et pour un cinquième dans l'effondré- 
ttient mystérieux de l'Empire. Aussi la crise sera-t-elle 
plus terrible. Gn va voir la révolution marcher sur ses 
iraces au nom de la liberté du bien ou du salut public. 
Lultramontanisme, comme le jacobinisme, fait des 
âmes sombres, exclusives, inquiètes, qui ne sont 
jamais satisfaites, parce que jamais leur idéal n'est et 
ne peut être atteint; mais tandis que les autres partis 
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altcndeni ou poursuivent avec sérénité la réalisation 
de leur rêve, l'ultratnontain qui «n fait une croyance 
d'où dépend son salot, y apporte, sous Téperon des 
congrégations romaines, la violence et Tâpreté des 
passions religieuses. Sa politique est un dogme ; pour 
lui, tout abus est une persécution, toute révolte de 
sa part, un acte de foi. Le citoyen s'évanouit, le fidèle 
devient un ligueur. 

Tel est Vultramontain ; il n'y pas à le changer. 
L'ultramontanisme ne se scinde pas ; il est ou il n*est 
point. Croyez-vous k la domination exclusive du Pape? 
Vous êtes avec lui. Faîtes-yous des distinctions, des 
réserves? Vous êtes contre lui et îl-est douteux main- 
tenant que vous soyez catholique. Car, telle est la 
gravité du nouyeau dogme : il n'y a plus deux 
manières d'être dans TÉglise, il tf y a plus d*opinim 
libres dans son sein. Cest *la fin de la France ; c'est 
son passé condamné, son histoire insultée, son Église 
flétrie, déshonorée, ses grands hommes traînés dans 
la boue ; c'est la plus grande perturbation morale, la 
plus saisissante prédication de scepticisme qui pût 
être jetée parmi nous ; et les évêques qui Font per- 
mise ne méritent que le mépris de leurs contemporains 
et la malédiction des siècles. Les conséquences en 
seront foudroyantes. A l'avenir, toute réaction se fera 
pour l«s jésuites', tout retour à l'ordre deviendra un 
désordre, ou le désaveu de notre histoire ! Cest la 
perversion même de la morale et de la polilique. Ainsi, 
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èréDavam, tout catholique sera tenu de croire que le 
ifape, infaillible comme docteur, est Tunique arbitre 
m peuples et des empires, le souverain maître du 
jBonde. « a le Pape, dit la Civiltà cattolioa, n'était 
T(n que de son petit État, et que Rome n'en fût que la 
capitale, les divers peuples seraient étrangers au Pape 
et à Rome. Mais le Pape est à la fois prince et père de 
fmitre société chrétienne. » Il est donc Tunique 
monarque de la terre. Et nous devrons, nous, Fran- 
çais, nous hommes d'ordre et conservateurs, croire et 
professer ces monstrueuses doctrines contre lesquelles 
îos pères ont tant combattu ! Et quel usage la Cour 
ieRome veut-elle faire de cette absolue souveraineté? 
l'encycfique de Grégoire XVI nous le dît. Il est main- 
tont de foi que « de Tindifférentisme, cette source 
îDfecte, puditissima fonte, découle cette maxime 
absurde et erronée ou plutôt ce délire, deliramentum, 
îû'il faut assurer et garantir à chacun la liberté de 
coQscience. » Ainsi parle Grégoire XVI ex cathedra, 
' Là se rapporte, ajoute-t-îl, cette liberté funeste et 
«ont on ne peut avoir assez d'horreur, deteétabilis et 
^^cranda libertas, la liberté de la librairie pour 
Pttblier (pielque écrit que ce soit... » Et pour mieux 
*^r«H5r le pouvoir coercitif de TÉglise, Grégoire XVI 
^^^ «t rappeBe la bulle 4t son glorieux prédécesseur, 
^^Daent xm, qui ordonne qu'on « arrache les mau- 
U^ livres des mains des fidèles et qu'on les livre aux 
"^KHJs. » Telles «ont les doctrines, léBes sont les 
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croyances que nous devrons restaurer, chaque fois qi 
nous tenterons de restaurer un ordre régulier parn 
nous ! N'est-ce pas nous jeter à jamais dans les fureq 
de la révolution ? Ah l que Ton comprend bien apr 
cela la passion ultramontaine de monseigneur Manoir 
contre Bossuet et la France, et la complaisance avi 
laquelle les évéques catholiques de Prusse, après u 
moment de vive opposition, ont laissé proclami 
Tinfaillibilité papale I 

Si les ultramontains, ou plutôt si la cour de Bon 
entend la liberté de la presse et des cultes dans I 
sens qu'on vient de lire, il est facile de deviner Tusaj 
qu'elle fera de la liberté d'enseignement, dès qui 
devenue maltresse des hautes classes de la sociétj 
elle exigera Tapplication intégrale de ses doctrines 
Et parce qu'elle n'est pas « libre échangiste des idée^ 
parce que. la vérité même est parfois inopportune à s^ 
yeux, on voit dans quel abime de ténèbres peut u| 
jour s'engloutir TEurope. C'est la décadence, Tassofl 
pissement, la mort. Sans doute un pareil désastr 
n'arrivera point. Mais à quel prix, au prix de quelle 
luttes ? Et après l'effroyable catastrophe, plus invrai 
semblable mille fois, qui vient de nous frapper, toa 
n'ést-il pas à craindre? U faut donc veiller toujours 
veiller sans cesse et ne jamais perdre de vue l'idéal 4 
la Cour de Rome : « L'unique règle du gouvernemen 
politique de l'Église, dit le cardinal Pallavicini, (fi^ 
ses fondions et ses travaux avaient oûs en position à 
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lonnaître le secret de la politique romaine, est sa féli- 
jité sous Tautorité toute^puissante d'un roi, seul 

(marque de tout l'univers, dont tous les rois et les 
retiens, sont les tributaires et les sujets^ dont le 
ntrimoine est composé des richesses de toutes les 
ptions. » r/est à la fois le communisme et la théo- 
fralie. 

I Devant cette folle prétention on a coutume de sou- 
^e dédaigneusement en F'rance, et l'on ne voit pas 
De si, malgré les progrès immenses qu'elle a faits 
}nni nous, la réalisation de cette chimère est en effet 
npossible, elle n'en crée pas moins un parti violent, 
srbe, avec lequel tous les gouvernements sont obli^ 

de compter, que Ton retrouve à la tête de toutes 
9s agitations depuis cinquante ans, dans nos écoles, 

)s nos journaux, dans nos Chambres, et qui, depuis 
ors, en rallumant les passions éteintes, les ambitions 
iichues, n'a cessé d'être la cause de l'anarchie morale, 
Nitiqne et religieuse qui nous déchire et qui nous tue. 
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Le <E mal indéfinissable )»que signalait M. de Frays* 
sinous en 1828 a repris la France. Elle a peur. Elïe 
De voit pas sans stupeur rassemblée catholique féo* 
dale que les départements lui ont envoyée, et elle n'a 
pas, comme Louis XVIII, la ressource de dissoudre 
celte nouvelle chambre introuvable. Les élections ont 
été précipitées, mais libres ; rien n'indique que de nou- 
veaux scrutins puissent donner des résultats meilleurs. 
Ce n'est plus le gouvernement, c'est le pays qui est 
I nialade. Les esprits les plus modérés le sentent. Nous 
avons vu naître et grandir le mal ; nous l'avons dé- 
noncé en toute occasion, de toutes nos forces. Après 
tes trii^s électiona de 1869, qu'on prenait pour une 
victoire, nous disions : « Un pays où MM. de Monta- 
lembert, de Falloux, Prévost-Paradol, Renan, Labou* 
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laye, Carnot et tant d'autres, dont nous n'épousons 
pas les doctrines, mais dont nous honorons le carac- 
tère, ont été battus par des Dréolle, des Duvernois, 
fies Rochefort, est un pays malade, bien malade. Il se 
vengera de la candidatare officielle par la révolution. » 
Elle était imminente, en effet. Les premiers mois si 
troublés de 1870 Tont fait voir. On a cru l'éviter par In 
guerre, on l'a précipitée. On ne pouvait, on rie peut la 
déjouer. Il y a trop d'arriéré à solder. 

M. de Lamennais, témoin d'une situation analogue, 
disait en 1824 : « La société se partage aujourd'hui 
en deux peuples : Fun croit tout ce que Tautre nie, 
aime tout ce que l'autre hait. » Agent docile de la Con- 
grégation, il voyait alors le remède dans le retour 
complet, absolu, aux doctrines féodales; on sait com- 
bien il a changé dans la suite. Mais les doctrines n'ont 
pas changé et leur enseignement n'a fait que se pro- 
pager en France. Les deux peuples sont plus divisés 
que jamais. Des politiques, les flattant tous les deux, 
ont cru les dominer l'un par l'autre. Ce machiavélisme | 
les a conduits à Sedan. Et cependant les averlissemeots 
ne leur ont pas manqué. De temps en temps des ex* 
plosions signalaient à Tindignation publique la marche 
incessante et cachée de la Congrégation. Mais aussitôt 
de hautes influences intenenaient et tout rentrait dans* 
le silence. La presse impie, toujours violeute et sottô, 1 
n'était pas entendue ; la presse mod^e, toute pleine, 
eomme elle Test encore, d'agents ultnunonlains, con- 
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vrait leurs méfaits d'un complaisant mutisme. Seul, 
sans appuis, attaqué, calomnié de toutes parts, nous 
avons lutté pendant dix ans contre cette conspiration 
oïl se rencontraient, pour tromper la France, les catho- 
liques de toutes les écoles, les journaux de toutes les 
nuances, et les habiles de tous les partis. C'était à qui 
mettrait le plus d'empressement à se faire le complice 
des ultramontains. 

Vers la fin de 1868, en vue des élections qui se pré- 
paraient, le gouvernement eut besoin de leur concours. 
Mais battus, ou du moins ajournés sur la question de 
la liberté du haut enseignement qu'ils croyaient tenir, 
puisque, avant sa chute, M. Duruy lui-même la leur 
avait concédée, engagés d'ailleurs dans VUnion libé^ 
raie qui la leur promettait, ils n'étaient pas disposés 
à se rallier sans conditions. On voulut les y contrain- 
dre. Une plainte, comme il en existe constamment 
dans les cartons du ministère, mais que le plus sou- 
vent on étouffe dans l'intérêt de Tordre, devint l'arme 
dont on se servit pour les rendre conciliants. On la 
livra aux tribunaux. Le scandale fut immense. Avec 
son ignorance et sa mauvaise foi légendaires, la presse 
impie négligea les vrais coupables pour se déchaîner 
contre l'Église. Au lieu de frapper les ultramontains, 
elle attaqua tout le clergé. La confusion devint extrême. 
Nous essayâmes de la dissiper en publiant, le 23 dé- 
cembre 1868, le récit suivant, intitulé : 
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LES ENFANTS, LES PËRES ET LES MAITRES 

Dans le collège de Tivoli, tenu par quelques reli- 
gieux à Bordeaux, un enfant a été frappé ; la mère 
craintive a. porté plainte, l'opinion s'est émue, la jus- 
tice a été saisie, les tribunaux ont condamné, et voilà 
l'Église ou Dieu môme en question ! En vérité, n'est-ce 
pas singulièrement se jouer de la crédule incrédulité 
du public ? 

Depuis huit jours, les feuilles révolutionnaires n*ont 
pas d'autre thème. Elles l'exploitent avec une obstina- 
tion coupable ; elles le développent, le commentent et 
rétendent avec une malveillance criminelle. Évoquant 
des fantômes, agitant les passions, elles nourrissent 
évidemment l'espoir, qui n'est que trop justifié, de 
fournir à Timpiété de nouveaux triomphes. 

Nous voulons, sans rien atténuer ni déguiser, déga- 
ger ici comme toujours la responsabilité de l'Église 
qu'on met faussement en cause, et sauver la dignité 
de la foi en montrant que ces écarts, devant lesquels 
rimagination recule effrayée, loin d'être inspirés pa 
la doctrine catholique, sont, au contraire, le fruit de 
son plus redoutable et plus subtil adversaire : l'ultra-, 
montanisme. Il est donc temps et grand temps, ainsi 
que nous ne cessons de le répéter depuis trois ans, que 
l'Église se sépare de ce dangereux allié à la veille de 
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devenir son mattre, et qu^elle rejette de son sein ces 
obstinés sectaires. 

Oui, sectaires, car en épousant jusqu'à la mortie 
la conscience des doctrines qui ne sont pas celles de 
l'Ëglise, aGn de les propager dans le monde et de les 
faire triompher à tout prix, les ultramontains ont con- 
tracté Tesprit de secte et l'ont inculqué autour d'eux. 
C'est ce que nous montre trop bien Taffaire de Bo^ 
deanx. 

Tout est instructif, mais étrange dans ce déplorable 
procès : les enfants, les pères et les maîtres. C'est une 
affiliation. Us se savent, non pas complices, mais soli- 
daires, et l'on sent peser sur eux comme le pouvoir 
occulte d'une intimidation ou d'une menace. Ils s'ab- 
jurent eux-mêmes, enveloppés dans une atmosphère 
de restrictions, de contradictions et de mensonges. Ce 
qu'ils ont écrit, ils le contestent; ce qu'ils ont signé, 
ils le nient. Partout une contrainte qui fait froid, une 
dissimulation qui fait peur. Du fanatisme sans piété; 
beaucoup de foi, pas de morale ; de Fassurance et nulle 
dignité I 

D'oii vient cela î II est visible qu'ils ont besoin les 
uns des autres. Ils se tiennent, c'est une Ligue. Les 
maîtres guident les pères, qui mènent les enfants, et 
tous ensemble prétendent à conquérir et à posséder le 
monde. Que parlez-vous de Barbistes, de Polytechni- 
ciens, de Normaliens? Et que sont ces associations au 
prix de celles des ultramontains qui possèdent déjà, et 
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ils S'en vantent, les hautes écoles et la haute adminis- 
tration, la magistrature, la marine et l'armée, qui 
nomment partout vos inspecteurs et vos examinateurs 
pour s'assurer la place et le contrôle, et qui, chaque 
année, se réunissent, à la joie des simples, devant les 
mêmes autels, moins pour adorer le même Dieu que 
pour resserrer le faisceau î Ne sont-ce pas eux qui 
font les bonnes affaires et les beaux mariages, qui ad- 
ministrent les consciences et les bourses? 

Le devoir d'un bon père de famille qui songe un peu 
au présent, beaucoup à l'avenir, est donc d*être avec 
eux, et, quand il y est, d'y rester à tout prix. Pour lui 
c'est le repos, c'est l'honneur et la vie. Dans nos gen- 
tilhommières du Midi, nul individu bien né ou préten- 
dant l'être ne voudrait, pour un empire, être éloigné 
de la Congrégation. Ainsi s'explique ce singulier pro- 
cès plein de contradictions et d'enseignements. 

Voyons les enfants : 

Dans l'instruction, le jeune de Connat déclare qu'un 
a Père fouetteur » s'est présenté à lui, au cachot, et 
lui a dit : « Je suis l'exécuteur ; quant à moi, je ne 
vous en veux pas, mais ma charge est de vous fouets 
ter », et qu'à la suite de cette déclaration, le Père l'a 
fouetté jusqu'à déchirer ses vêtements. Tout cela est 
écrit, attesté, signé par le déposant. A l'audience, 
tout change. Il explique lui-même comment il a pu et 
dû déchirer ses vêtements. « Voilà une version, lui dit 
le président, qui n'atténue en aucun cas les meurtris- 
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sures dont voas avez signalé les traces noires sur votre 
corps à onze jours de date de cette correction. Voyous, 
De vous aurait-on pas engagé à atténuer^ à modifier 
votre première déposition ? 

R. Monsieur, on m*a laissé libre. » (Mouvement dans 
l'anditoire.) 

Après lui vient un descendant bien descendu de Si- 
mon de Montfort ; c'est évidemment un enfant gâté, 
nei'veux, qui se croit tout permis ; sa bizarrerie touche 
à la folie. Il a la volupté de la souffrance, ce qui serait 
admirable s*il y joignait en même temps la volupté de 
la sincérité et de la raison. Mais on va voir à quelle 
âme tristement complexe on a affaire. Voici textuelle- 
ment sa déposition : 

Léon de Montfort, treize ans et demi, élève du col- 
lège des Jésuites. — L'année dernière, au mois de 
juillet, j'observai que, depuis quelque temps, j'allais 
bien mal en classe. Je demandai au Père sous -préfet 
de me donner en correction soixante coups de disci- 
pline. 

D. Mon enfant, vous êtes bien recoller le plus 
étrange de France ; quoi, vous demandez qu'on vous 
applique des corrections, et soixante coups seulement 
de discipline ? 

R. Oh ! je n'ai pas reçu soixante coups. J'ai exagéré 
peut-être, et je ne me suis pas bien rendu compte. 

D. Mais n'avez-vous point pleuré ? 

R. Non, monsieur. 
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M. r avocat impérial^ au témoin. — Vous avez dû 
bien remercier votre professeur ? 

L'enfant ne répond pas à cette interpellation et jette 
sur le magistrat un regard superbe de dédain. 

Jlf . le président. — Voyons, de Montfort, je vous 
rappelle la promesse que vous m'avez faite de dire 
l'exacte vérité. Il est reconnu que vous avez été frappé 
par les Pères, et le Père Commire a même rapporté 
cette convention intervenue entre vous deux par la- 
quelle, pour vous sauver Vhonneur^ ce sont ses termes, 
il ne devait pas être parlé de votre châtiment. N'est-ce 
point, quand vous parlez comme vous faites, que vous 
vous croyez lié par cet engagement ? 

R. Mais non, monsieur. 

D. Il y a, toutefois, entre votre déposition d'aujour- 
d'hui et celle que d'abord vous aviez faite, une nuance 
bien appréciable. Vous disiez une première fois : c J'ai 
f accepté de recevoir soixante coups de discipline », 
et maintenant, vous avez demandé cette correction, 
dites-vous. Pourquoi ces variations? 

R. Mais, monsieur, en ces matières, qui accepte 
demande ! 

Si cette casuistique d'un enfant de treize ans a quel- 
que chose qui déconcerte et qui effraye, la réponse 
suivante d'un enfant de douze ans et demi atteste une 
telle puissance de ruse, ou plutôt une subtilité si pré- 
coce, que l'imagination en reste comme anéantie : 

De LongUj douze ans et demi, élève du collège des 
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Jésuites. — Je n'ai jamais été maltraité par les Pères 
jésuites, et je ne puis que dire qu'ils ont été toujours 
très-bons pour nous. 

D. Comment? Mais voilà votre déposition écrite, où 
vous déclarez avoir été frappé et maltraité. Quelle est 
celte nouvelle attitude que vous prenez î 

R. Quand j'ai accusé les Pères de m'avoir battu, j'ai 
menti. 

D. Vous mentiez, et vous donniez ces détails cir- 
constanciés que, pour avoir appelé votre professeur 
asperge, on vous avait enfermé dans un cachot qui 
n'était point le même que celui ou Ségéral a été en- 
fermé ; qu'il était infect ; que vous aviez été battu jus- 
qu'au sang avec un martinet à manche I On n'invente 
pas de telles choses, et, pour n'avoir pas été fouetté, 
■ je vous trouve bien au courant de la façon dont on s'y 
prend. 

R. J'étais en colère quand j'ai dit cela. J'avais été 
puni le jour même ou jç fus entendu. 

D. Mais le jour oii vous disiez les mêmes choses à 
Ségéral, le lendemain du jour où des coups lui avaient 
été portés, vous n'étiez pas déjà en colère. On ne vous 
avait pas encore puni ? Voyons, avez-vous dit à Ségé- 
ral que vous aviez été frappé? 

R. Monsieur, je ne lui ai pas dit que je ne Vavais 
pas été, (Rumeurs dans l'auditoire.) 

Voilà pour les enfants élevés dans les « plus pures 
doctrines romaines. » Passons aux pères. Ils trahissent 

6. 
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surtout la terreur dans laquelle ils sont que leur fils, 
après un pareil scandale, ne soit obligé de quitter la 
maison. 

Naturellement ils accusent leurs enfants d'êti'e four- 
bes, menteurs, mauvaises têtes. Encore un peu ce sont 
les enfants qui auraient fouetté les bons Pères ! 

Voici d*abord madame de Longa : 

— Je vois mon fils à l'école de Tivoli au moins tous 
les huit jours, dit-elle. S'il eut été frappé par les ré- 
vérends Pères, je Taurais su. Je suis donc certaine 
qu'il a menti et qu'aujourd'hui il dit la vérité. 

D. Mais, madame, votre fils disait avoir été frappé 
à un endroit qui ne se voit pas au parloir. Vous auriez 
pu ignorer cette correction qu'il aurait subie, et que, 
par un sentiment facile à comprendre, il vous aurait 
cachée. 

R. Monsieur, mon fils me dit tout. Il ne m'a jamais 
dit cela. C'est un enfant à imagination ardente. Je suis 
persuadée qu'il a menti en accusant ses maîtres. D'ail- 
leurs, ses maîtres l'auraient corrigé... 

M. le président. — Vous ne voulez assurément pas 
dire, madame, que si ses maîtres l'eussent mis en 
sang, eussent déchiré sa chemise, étouffé ses plaintes, 
vous auriez approuvé cela ? 

R. Non, monsieur; mais... 

M. le président. — Cela suffit, madame. Il n'y a pas 
un cœur de mère qui pût faite une autre réponse. 

Mais le père, qui sait mieux encore, comme officier 
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de marine, rîmportance qu'il y a pour son fils et pour 
lui à conserver la protection des maîtres à qui il a con- 
fié son éducation, cherche à les disculper même des 
coups qu'ils ont portés. Ils en avaient, dit-il, le droit 
et le devoir. Écoutons sa déposition douloureusement 
instructive. 

M. Elysée de Longa, cinquante ans, ancien officier 
de la marine impériale, demeurant à Bordtaux. — J'ai 
mis mon fils en pension chez les révérends Pères jé- 
suites de Tivoli, et je leur ai donné tous les droits de 
correction sur lui. Je ne crois pas qu'ils raient jamais 
frappé ; mon fils ne me Ta jamais dit. Mais, s'ils l'a- 
vaient fait, convaincu que c'eût été pour son bien, je 
les en aurais remerciés. 

M. le président. — Témoin, que voulez-vous dire? 
Admettez-vous donc que ce soit un bon moyen d'édu- 
cation de corriger les enfants en les frappant ? 

R. Oui, monsieur, quand il y a lieu. 

M. le président. — Monsieur, un maître qui frappe 
un enfant ne le corrige pas, il l'abrutit. Ne pensez pas, 
d'ailleurs, que le père ait le droit de battre son enfant; 
la loi interviendrait alors pour protéger l'enfant. Vous 
n'aviez donc pu déléguer aux Pères jésuites un pouvoir 
que vous-même n'avez pas. 

R. Monsieur le président, mon fils a l'imagination 
très-vive ; il invente, il menl souvent. C'est une nature 
particulière qu'il faut redresser de bonne heure, et 
j'aime mieux que mon fils soit fustigé h douze ans que 
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8*il devait être à trente ans un malhonnête homme. 

M. le président. -^ Mais admettriez-vous donc, mon- 
sienr, qu*on eût agi envers votre fils comme on l'a fait 
envers le jeune Ségéral? que Ton eût déchiré sa che- 
mise, étoutfé ses cris et blessé ses reins et ses cuisses? 

R. Oui, monsieur, s'il l'avait mérité. 

M. le président. — ^Allons, monsieur, vous vous croyez 
encore à votre bord ! Ce n'est pas ainsi que l'on peut 
espérer former Tintelligence et le cœur des enfants. 
(Applaudissements dans l'auditoire.) 

M. le président. — Je vous invite au silence, mes- 
sieurs, je ne cherche pas vos applaudissements. Toute 
marque d'approbation ou d'improbation est ici une in- 
convenance, et, pour moi, j'ai seulement exprimé, se- 
lon mon devoir de président, et comme un bon père dé 
famille, comme un honnêle homme , des sentiments 
qui sont dans la naiure. 

Mais loin de s'émouvoir, M. de Longa, que quelque 
vœu secret lie sans doute à la cause ultramontaine, 
remercie plus vivement que jamais ceux qui ont battu 
son fils. C'est donc le droit du père de famille qu'on a 
voulu poser et affirmer ici, pour enlever aux actes in- 
criminés leur caractère délictueux. Quant à M. de Mont- 
fort, nous ne dirons pas qu'il renchérit sur son fils ; 
ce ne serait point possible ; mais il avoue que désespé- 
rant d'en rien faire, il a dû le confier les yeux fermés 
aux Pères de Tivoli. Voici sa déposition : 

If. de Montfort père, demeurant à Narbonne. — Je 
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confirme la déposition faite par mon fils dans l'instnic- 
\ lion parce que je ne doute pas de sa sincérité. Mon 
' fils est d'un tempérament exceptionnel. Non-seulement 
^ il est capable de réclamer une punition corporelle qtfil 
croirait avoir méritée^ mais même je l'ai surpris le 
corps ceint d'une discipline avec laquelle il se fusti- 
I geait lui*>méme quand il jugeait devoir le faire. 
[ M. le président. — Ceci, monsieur, passe toute me- 
j sure. Si votre fils en est là, je vous engage à le sur- 
veiller de très-près, car ce sont là des actes de folie. 

Le témoin. ■— rsLi été, monsieur, très -affligé de 
cette découverte. Cependant, j'ai dû vous faire con- 
naître la vérité. Le caractère de mon fils est ainsi, fa- 
joute que j'aurais désespéré de le cultiver moi-même 
comme il convenait, et que je sais un gré infini au ré- 
vérend Père Roux des soins qu'il lui a prodigués et qui 
ont obtenu des résultats excellents. Je suis si recon- 
naissant à ce Père, que, où il ira, je confierai sans hé- 
siter et aveuglément mon fils à sa direction. 

Il y a peu de réflexions à faire sur les instituteurs 
d'une pareille jeunesse. Le principal coupable, le Père 
Commire, sous-préfet des études, interrogé par le pré- 
sident, ne nie pas précisément les faits à sa charge ; il 
se contente de répondre : c Le cas n'est pas niable » ; 
quant au fait d'avoir reçu Tordre ou la charge de 
fouetter les enfants, il le nie positivement, absolu- 
ment. 
— En frappant le jeune Ségéral, lui dit le président, 
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VOUS avez obéi, n'est-ce pas, ï. un ordre du Père de h 
Juddie et rempli un devoir de votre charge ? 

R. Non, monsieur. Je n'avais pas reçu d'ordre di 
Père de la Juddie. J'ai infligé la correction après eo^ 
tente avec ce Père, mais sans ordre de sa part. 

D. Mais le Père de la Juddie est votre supérieur. 1 
n'a donc pas à s'entendre avec vous. Il vous donot 
des ordres que vous exécutez. 

R. Le Père de la Juddie est sans doute le préfet des 
études ; mais, pour une correction de ce genre^ h hié- 
rarchie n'existe pas ; aucun ordre ne m'a été donné, 
et on m'en aurait donné un que j'aurais été parfaite- 
ment en droit de ne pas y obéir. J'ai agi de mon pro- 
pre mouvement, après m' être entendu avec le Père de 
la Juddie. 

D. Il serait d'autant moins étonnant que Ton vous 
eût donné un ordre, que cet office rentrait, avez- 
vous dit, dans votre charge. 

R. Oh ! non, monsieur. Si f ai dit cela^ je le rétracte. 
C'est inexact. 

L'avocat,— \ous ne pouvez pas rétracter cela, mon- 
sieur Commire. Vous l'avez écrit et signé. Je lis, en 
effet, dans votre déposition recueillie par l'instruction, 
et en tête : « Par la nature de mes fondions, j'ai le pé- 
nible devoir d'infliger aux élèves les corrections qu'ils 
ont méritées; » plus lom : or Je dis à l'enfant de se 
déshabiller pour recevoir la punition qu'il était de nia 
charge de lui donner. » Et vous avez signé. 
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R. Oui, monsieur, mais à tort. Pavais eu tort de 
dire cela à M. le commissaire, el j'ai eu tort de le si- 
gner. Du reste, mon inexpérience complète des choses 
judiciaires explique cela... 

Arrêtons-nous. Le Père de laJuddie,préfetdes éludes, 
regrette, déplore, tout ce qui est arrivé. Il n'est vrai- 
ment pas impliqué dans l'affaire. S'il a donné l'ordre 
de fouetter le jeune Ségéral, il n'a pas commandé qu'on 
lefit brutalement, jusqu'au sang, bien qu'il ait assisté, 
assure-t-on, le Père Commire.Dans tous les cas, il croit 
à Tefficacité des châtiments corporels. 

— Et le fait de Montfort ? lui dit le président. 

R. Il a été exagéré. De Montfort n'a pas reçu 
soixante coups de discipline, et ce qu'il en a reçu, il 
l'avait demandé. C'est un enfant très-singulier, très- 
extraordinaire. Il lui arrivera, par exemple, au réfec- 
toire, à l'étude, au milieu du silence, d'entonner la 
préface de là messe, ou le Kyrie eleison. Sa nature ne 
se peut comparer à aucune autre. La correction quHl 
dvait acceptée l'a rendu beaucoup plus docile. 

Voilà l'éducation selon les bons principes ! Nous 
n'avons rien à en dire : la France jugera. Mais n'est- 
il pas vrai qu'il y a deux peuples dans le peuple, deux 
nations dans la nation ? Telle est la source de nos dé- 
chirements ; telle est la cause de nos révolutions. 

Comment, en présence de ces faits, abandonner sans 
contrôleia conduite de l'enseignement ? Ne voit-on 
pas que les ultramon tains, plus forts que la plupart de 
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nos évêques, s'implantent dans les diocèses sans eux, 
contre eux ou malgré eux, et tournent les esprits des 
pères, des mères et des enfants, vers les idées les plus 
fanatiques ? \ oyez Longa! Voyez Montfort! Quelle 
leçon ! ]» 

La leçon ne saurait porter fruit. Les jésuites sont 
les maîtres. Ils tiennent le Midi, ils envahissent le Nord. 
Partout la France est divisée. Par convictionou calcul, 
les familles continueront à leur conBer leurs enfants : 
car sous tous les régimes leur vaste organisation sub- 
siste, embrassant l'administration, la magistrature, Tar- 
mée, et assurant à tous leurs élèves restés leurs amis, 
les plus belles places et les meilleures dots. La révo- 
lution peut les disperser; elle ne saurait les vaincre. 
Admis dans tous les camps, alliés de tous les partis, 
dès qu'un ordre quelconque renaîtra, ils en seront les 
premières assises. Tout gouvernement nouveau cher- 
chant des appuis, a besoin de leur concours. Ils rentre- 
ront, et forts de l'infaillibilité, ils entretiendront en 
France cet esprit fanatique, illibéral, qui provoque le 
jacobinisme, et, de révolutions en révolutions, nous 
mène infailliblement au tombeau. 




UNE PÉTITION AU SÉNAT 


UNE PÉTITION AU SÉNAT 


I Les politiques des trois derniers siècles ont éprouvé 
I et remarqué que la Cour de Rome où, à défaut du né- 
potisme, l'hérédité est à peu près inconnue, et où par 
I conséquent toutes les charges sont viagères, est la Cour 
1 d'Europe qui voit affluer le plus d'esprits inquiets, ara- 
. bitieux, avides de se faire une position et, par suite, peu 
r scrupuleux sur les moyens d'y parvenir. Il en résulte à 
Rome même, l'existence permanente d'un parti ultra, 
I les Codini comme on les appelle, qui, pour se faire re- 
marquer par un zèle outré, soutiennent les opinions les 
plus excessives et poussent sans cesse le gouvernement 
de l'Église aux mesures audacieuses. Quand le Pape 
est éclairé, ferme, habitué aux affaires, il contient ces 
impatients en contenant les cardinaux ; mais s'il est 
doux, mystique comme Pie IX, et si, comme lui, après 
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avoir vainement tenté de réformer les abus, il a été 
contraint — vaincu, maté, bâté — de s'en remettre 
aveuglément à la domination des jésuites, les Codini 
triomphent et TÉglise tombe à leur merci. Nous les 
voyons à Tœuvre depuis cinquante ans. Que fout-ils ? 
Sous Léon XII : les Missions, les jésuites et la crise de 
1828 qui emporta la Restauration ; sous Grégoire XVI : 
la fameuse bulle Mirari vos qui frappa toutes les liber- 
tés comme d'exécrables pestes^ Tagitation des provin- 
ces Rhénanes et la lutte contre l'Université à la- 
quelle succombèrent M. Guizot et la monarchie ; sous 
Pie IX enfin : Pimmaculée conception, le Syllabtis et 
Finfaillibilité; (rois fois plus qu'il n'en faut pour rendre 
la France athée. 

Avec ou sans la guerre, la révolution était donc 
inévitable; mais le gouvernement pouvait en prendre 
l'initiative et la direction en se retirant de Rome, ou en 
prononçant la séparation. L'eùt-il fait? Il y songeait 
visiblement. Ses amis l'y poussaient, les ultramontains 
le craignaient. Une transaction serait intervenue. Pour 
vivre un jour il aurait abandonné le haut enseignement 
aux jésuites et le budget des cultes au clergé. Dieu ne 
l'a pas permis : il a, le même jour, appesanti sa main 
sur l'Église, sur l'État, sur la France. 

Arrogants hier, les infaillibilistes sont momentané* 
ment dispersés, confus ; ils reviendront. Dans les mains 
de la Cour de Rome les doctrines ullramontaines sont 
une arme qu'elle entretient avec soin et dont elle me- 
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nace à propos les peuples ou les rois pour les rendre 
plus dociles. Forte avec les faibles, faible avec les forts, 
elle envoie ou retient ses milices selon les besoins de 
sa politique et le degré de complaisance ou de résis» 
tance qu'elle rencontre auprès des gouvernements. Le 
dernier effort de la France pour s'en défendre en 1845 
n*a pas été heureux. Depuis lors les gouvernements 
ont tout cédé, tout abandonné. Nous avons été envahis 
par le jésuitisme. Il s'est organisé; il a refait la ligue, 
sous un drapeau libéral hier, royaliste demain, conser- 
vateur toujours. La presse est à ses ordres, les partis 
le caressent ; la France est livrée. 

Préoccupés de cette situation, des sénateurs, ecclé- 
siastiques et laïc, voulurent en 1867, en faire l'objet 
d'une interpellation au gouvernement. Nous fîmes une 
pétition dans ce but. Elle provoqua de vives clameurs, 
de nombreuses intrigues. Mgr Maret, croyant que la 
réunion d'un concile lui apporterait un siège au sénat, 
nous desservit de tout son pouvoir. On obtint sur les 
projets de la Cour de Rome une déclaration rassurante 
el mensongère du nonce, en échange de laquelle on 
lui promit de faire échouer notre pétition. Afin de ne 
pas fournir aux ultramontains ce nouveau triom- 
phe, nous la retirâmes dans le temps même que 
M. Rouher se rendait au sein de la commission pour 
demander contre elle Tordre du jour. La presse sou- 
ïïiise aux jéstdtes nous honora de ses injures, et la 
presse officieuse, de ses attaques. M. Baroche nous fit 
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surveiller. M. Pinard essaya de nous faire taire. On 
nous accusait de vouloir empêcher les évêques d'aller à 
Rome. La vérité est que celte pétition, que nous avons 
imprimée depuis, ne formulait aucune proposition, ne 
provoquait aucune mesure répressive contre personne. 
Elle signalait une situation, rien de plus. 

L'année suivante, la Ligue ayant audacieusement 
manifesté son existence en publiant le texte authen- 
tique du serment que prêtent entre eux les conjurés, 
et en provoquant publiquement des enrôlements dans 
tous les diocèses, nous rédigeâmes une nouvelle péti- 
tion, attendant, pour en faire la remise, que la commis- 
sion qui se renouvelait tous les mois et qui se trouvait 
saisie des pétitions déposées pendant la durée de son 
mandat, fût composée de sénateurs dont le concours 
nous parût certain, ou disposés, dans Tintérôt de lôor 
politique personnelle, à interpeller le ministère, que 
l'attitude hardie de l'épiscopat dans la question du 
Syllabus avait montré faible ou craintif. Cette condi- 
tion se réalisa le 24 mars. M. Delangle, nommé prési- 
dent du premier bureau, s'enquit immédiatement de 
notre pétition dont il connaissait l'existence. On ne la 
trouva point. Il fallut la rechercher; les vacances de 
Pâques arrivèrent, ajournant nos réclamations. Après 
de nombreuses démarches nous apprîmes fortuitement 
que M. Baroche, alors ministre de la justice et des 
cultes, l'avait fait demander avant même qu'elle fût 
r^lièrement enregistrée, afin de Tétudier, disait-il^ 
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fil peut-être de la renvoyer, pour peu qu'il la gardât 
qaelques jours, dans les mains d'une autre commission. 
Nos instances ne triomphèrent pas complètement de 
cette difficulté. Cependant H. Delangle put prendre 
connaissance de notre requête, s'en saisir et en préparer 
le rapport. Nous la vîmes chez lui, sur son bureau, 
tandis qu'il la lisait, l'analysait, l'annotait. Il eut même 
la hienveillance de nous demander des explications et 
de nous faire entrevoir un rapport favorable. Il devait 
Qous écrire. Étonné de son silence, nous allâmes le 
voir, c Votre pétition? nous dit-il, en se faisant aussi 
aimable qu'il le pouvait être ; mais je ne l'ai plus ! elle 
est dans les mains de la sixième commission, n M. De- 
langle l'avait enterrée. Dans l'intervalle, ses velléités 
d'opposition ayant été satisfaites, il s'était rapproché 
de M. Rouher, réconcilié avec l'inflaence ullramontaine 
de la Cour, et nous avait abandonné. La politique se 
composait alors, comme toujours, quand de fortes li- 
bertés publiques n'enchaînent pas les égoïsmes privés, 
d'intrigues, de menaces et de transactions. 

ayant pressenti les dispositions de la sixième corn- 
missioii et les inspirations ultramontaines ou ministé- 
rielles qui devaient infailliblement s'y faire jour après 
la désertion intéressée de M. Delangle, il nous parut 
à propos d'attendre des circonstances plus favorables. 
L'ani^ suivante^ la pétition tomba aux mains dociles 
de M. de Sacy, le favori des petits lundis des Tuile- 
ries, qui, dans un très-court rapport, s'appuyant sur la 
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prochaine réunion du concilCt devait conclure à Tordra 
du jour. Mais, notre silence persistant, ce rapport ne 
fut même pas déposé, et l'année 1870 retrouva notre 
pétition captive des mêmes mains. A notre tour nous 
attendions le résultat du concile, de l'audacieuse témé* 
rite de la Cour de Rome pour dénoncer, n'ayant pu la 
prévenir, cette vaste conspiration uUramontaine, ourdie 
contre la France depuis 1813 et poursuivie avec 
une persistance satanique k travers deux invasions et 
deux révolutions, jusque dans la guerre effroyable que 
nous venons de soutenir et dans la honteuse capitulation 
de Paris. Sa main est partout : dans nos armées que 
commandent ses vaniteuses incapacités ; dans nos inten- 
dances pleines de ses lâches protégés ; dans nos admi- 
nistrations encombrées de ses créatures parasites ; dans 
toute la presse enfin, conduite par ses mystérieux 
agents. Un vaste réseau d'influences occultes couvre 
la France, étouffe son âme, paralyse ses mouvements; 
elle râle, elle agonise, et Timagination reste terrifiée 
quand on songe aux effroyables secousses que ce géant 
mortellement atteint imprimera au monde avant d'ex- 
pirer. Nous ne voulons pas nous faire le complice de 
ses bourreaux ni retenir la vérité qui nous oppresse. 
Il faut parler, il faut agir, il faut que chacun mette 
toute son âme à sauver la patrie. La politique 
dés compromis ne servirait pas mieux les intérêts de 
l'Église aujourd'hui, qu'elle n'a servi hier ceuxd^ 
rËtat. C'est ce qui nous détermine à affronter tant 
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d'inimitiés, tant de périls en publiant la pétition dont 
nous venons de retracer l'histoire. 

Messieurs les sénateurs, 

Au mois de mars 1867, je me proposai d'appeler 
Tattention du Sénat sur un ensemble de faits de nature 
à porter atteint aux lois et traditions quatorze fois sé- 
culaires qui règlent, en France, les rapports de l'Église 
et de rÉtat, et dont le sommeil a toujours précédé, 
sinon provoqué dans l'histoire les dissensions civiles 
et les guerres religieuses. 

Diverses circonstances, auxquelles l'annonce même 
de la pétition projetée ne demeura pas étrangère, étant 
venues modifier la situation, et l'espérance de voir k 
Rome la proposition d'un concile accueillie, ayant mo- 
mentanément écai té le danger qu'on avait lieu de 
craindre, de bons esprits estimèrent, qu'en présence 
de ces dispositions favorables, et pour laisser au clergé 
son entière liberté d'action, il valait mieux ajourner le 
périlleux honneur qu'on s'était imposé de provoquer, 
sur ces matières, la discussion d'un corps aussi consi- 
dérable que le Sénat. 

Aujourd'hui, les faits ont repris leur cours. Les es- 
prits excessifs qui, depuis longtemps, s'efforcent de se 
substituer, en France, à Fépiscopat, et à Rome môme, 
au Saint-Siège, renouvellent avec une incessante ar- 
deur, leurs funestes tentatives. Il en résulte des exi- 
geances croissantes d'une part, une irritation de plus 
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en plus vive de l'autre, partout Tinquiétude et le ma- 
laise. Le moment est donc venu d'en chercher la eanse 
et, s'il se peut, le remède. Pour cela j'examinerai suc- 
cessivement : 

La presse ultramontaine ; 

Le Syllabus Catérinî ; 

El la résurrection de la Ligue. 


I. 


La presse uLtramontaine. 


On sait comment le malheureux abbé de Lamennais 
essaya, une première fois sous l'Empire en 1808, une 
deuxième fois sous la Rastauration en 1836, une troi- 
sième fois sous le gouverroment de Juillet en 1832, de 
soulever les passions religieuses et de propager ses 
doctrines ultramontaines, imr à tour théocrafiques ^ 
dônocratiques, afin d'imposer son système, d'abord 
à Pépiscopat, alors unamme à le re^iottBser, eoBoite à 
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la Cour de Rome» qui n'osa ni décourager ni snbir ee 
remuaDt auxiliaire. Malgré les comités de souscription, 
de propagande et de défense qu'il avait établis dans les 
prinâpaux diocèses, «et qui lui donnaient déjà une 
force de résistance considérable, sa théocratie déma- 
gogique fut solennellement condamnée ; Y avenir cessa 
(le paraître. Quant à lui, honteux, irrité, humilié, 
n'ayant point assez d'abnégation pour accepter, en pu* 
blic, le désaveu de ceux qui, depuis tant d'années, le 
soutenaient de leurs tacites approbations, on sait «ce 
qu'il devint. Mais c'est de là qu'il faut dater tous les 
Malentendus qui font encore le désespoir de notre 
époque ; car son œuvre éteinte, les cadres de son armée 
subsistèrent, et le jeune clergé , imbu des idées 
QoaveUes , garda longtemps son souvenir et «m 
exemple. 

C'est ainsi qu'en 4849, après avoir essayé de jouer 
un rôle dans la Révolution, et mu, sans doute, par le 
besoin de se distinguer, un prêtre ardent, Mgr ChailloC, 
qui dut quitter le diocèse d'Avignon pour Rome, n'eut 
P^ de pêne à reprendre l'œuvre tentée par M. de La« 
mennais. La R^ubliquelui laissait toute latitude à ee 
sujet ; et, Ici^jour de Rome le protégeant contre les 
cages prescriptions de notre discipline ecclésiastique, 
il entreprit la critique, souvent injuste, toujours am^ 
de nos lois, ooiAumes et traditions. Quolidiennemeitt 
attaqué, m^acé dans ses doctrines et dans ses actes, 
t'épiseopat s'^enémut. D'honorables eoolérâstiqaeB f n- 
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rent chargés de rédiger un mémoire au Saint-Siège à 
ce sujet. 

c S'il existait, disaieut les auteurs de ce Mémoire, 
un journal ecclésiastique qui, par son esprit, son lan- 
gage, ses théories, et par les questions téméraires et 
irritantes qu'il soulèverait, semât dans le clergé la di- 
vision et fomentât des partis dans le sein de ceux k qui 
Jésus-Christ a tant recommandé d'être un ; un journal 
qui déversât sur nosseigneurs les évoques le mépris et 
l'injure, qui accueillit, qui enregistrât contre eux, dans 
ses colonnes, les plaintes et les murmures de leurs 
prêtres, qui s'arrogeât le droit d'examiner, discuter, 
juger, condamner leurs statuts et les actes de leur ad- 
ministration, comme aussi de traiter les questions qu'il 
plairait à ses abonnés de lui déférer sur la légitimité 
des lois, des coutumes, des rits de leurs diocèses, et 
qui dans ces questions décidât ordinairement contre 
les évéques ; un journal qui prétendit manifestement à 
gouverner, à conduire et à contraindre, au besoin, 
répiscopat par la pression de Topinion publique, 
comme cela se pratique dans les journaux du siècle à 
l'égard de l'autorité civile, et qui créât ainsi dans 
l'Église un tribunal nouveau où les évoques seraient 
jugés, non par le métropolitain et par le Pape, mais 
par un journaliste et par ses abonnés, et une force 
nouvelle de gouvernement et de direction dont le levier 
serait entre les mains du premier venu ; si, dis-je, un 
tel journal existait; s'il paraissait plusieurs fois chaque 
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mois ; s'il avait des abonnés dans tous les diocèses; 
s'il se répandait avec le fiel dont il est rempli dans 
toute l'Église pour être lu par des milliers de prêtres ; 
enfin, si dans ce profond et détestable trnvail de divi- 
sion qu'il opérerait dans les entrailles de l'Église, ce 
journal semblait n'avoir autre chose à cœur que de pro- 
mouvoir l'autorité sacrée du Saint-Siège et de resserrer 
plus étroitement les liens de la sainte unité catholique^ 
je demande si, en un temps de confusion, d'orgueil et 
d'indépendance comme celui-ci, un tel journal, avec 
un tel fond et de telles apparences, ne constituerait 
pas pour l'Église et pour la hiérarchie, un péril im- 
mense et digne au plus haut point de fixer toute l'atten- 
tion et de préoccuper toute la sollicitude de l'épiscopat 
et du Vicaire de Jésus-Christ. » 

Ce journal existait, visé par la censure apostolique ; 
il se disait l'organe des congrégations romaines qui 
s'attribuent l'autorité même du Pape ; et pour donner 
I à ses dénonciations plus de crédit, il s'appelait la Cor- 
; respondance de Ronie. Rapidement propagé par les 
I nombreux survivants de l'école de M. de Lamennais, 
) ce journal avait, à la faveur de son titre, soulevé dans 
les diocèses de vives discussions et de fréquents con- 
flits. A la demande de plusieurs évêques et conformé- 
inent aux conclusions du mémoire dont je viens de par- 
ler, il fut supprimé. Quant au principal auteur du mé" 
ynoircj pieux et savant ecclésiastique, associé à l'ad- 
ministration d'un grand diocèse, il ne tarda pas à 
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expier le zèle qu'il avait mis à défendre Tautorité des 
évêqutô et les droits de l*]^t. Celait le moment o& 
la; Révolution vaincue reculait et où, tournant k son 
profit la victoire du parti de Tordre, la Civiltà cattolica 
organisait partout en Europe cette vaste réaction ultrar 
montaine qui a conduit l'Espagne et la Bavi^e* an 
néant, la Belgique an désordre, TiVutriche à Sadov^a, 
toutes les forces de TÉglise enfin au triste état oii nous 
les voyons aujourd'hui, et oii, connne on nous le fit du- 
nen^nt sentir, la plume d'un journaliste servile avait à 
R^me plus de poids que la crosse d'un évéque. Dé* 
nonce, calomnié, Tauteur du mémoire vit l'un de ses 
ouvrages qui, exempt de toute censure,, venait d'attein* 
dre sa troisième édition, frappé tout à coup par V Index y 
sans qu'il lui fut possible de connaître au juste le genre 
de corrections qu'on attendait de lui, si bien que, mo- 
ralement et matériellement ruiné, il dut rester jusqu'à 
sa mort, qui fut d'un saint comme{avait été sa vie, sous 
le coup d'une sentence n^ayant eanoniquement que la 
valeur d'un blâme, mais qui, de hit, grâce aux me*^ 
nacesultramontaines, frappe de mort civile les auteurs 
et les éditeurs qui l'encourent. C'est ce qui rend à 
jamais impossible parmi nous, le réveil des grandes 
publications nationales et des sciences ecclésiastiques, 
et condamne ainsâ le clergé à attendre ses idées, ses 
sentiments,, et peut-être bientôt ses grades même, de 
Bmrie, où, de longtcfmps encore, le goût, les loisirs el 
le eabne manqueront aux fortes études religieuses. 
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ÏQu&ces faits, messieucs les séDaleurs, ne sont po» 
aussi étrangers qu'ils le peuvent paraître à l'objet de 
ma pétition. Ils font voir la persistance obstinée dui 
parti ultramontain, sa prodigieuse et vaste organisa?» 
tiûD, la puissance infaillible de ses armes, qui assuronl: 
aujourd'hui ses progrès, et demain son triomphe. 
Ainsi, en 183â, Tépiscopat d'une voix unanime, con- 
damnait l'abbé de Lamemiais ; en 1830, au contraire^ 
s'il sollicitait la suppression de la Correspondance de 
Rame, il ne Fobtenait qu'avec peine ; et maintenant, 
après une nouvelle période de dix-huit ans, il est visi- 
ble qu« notre clergé est à la merci des fanatiques qu'it 
réprouvait autrefois. 

En elCet, messieurs les sénateurs, non-seulement le 
journal supprimé en 1880 a reparu sous deux noms et 
deux formes différentes, l'une politique, Tautre théolo* 
gique^ plus menaçant que j.amais ; non-seulement les 
grands journaux catholiques, imbus comme lui et par 
lui de Tultramontanisme le plus excessif, exercent sur 
les ecclésiastiques libéraux un contrôle étroit et jaloux ; 
mais, de plus, nous voyons chaque jour se produire 
un nombre considérable de recueils hebdomadaire» ou 
mensuels, exclusivement consacnés à battre en brèche 
la constitution de nos Églises, et à surveiller, diriger 
ou. contenir les autorités diocésaines. 

Enfin, cette anniée même, par une innovation singu- 
lière, bien faite pour âonner notre époque accoutumée 
cependant aux nouveautés les plus étranges, on a ré- 
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8olu de grouper toutes ces feuilles pour les soumettre 
à Tunité d*obéissaDce et de principes. Voici ce que nous 
lisons à ce propos, dans la nouvelle Conespondance 
de Rome : « Étant dans Tusage de demander à Sa 
Sainteté des bénédictions pour nous-mëme et pour les 
feuilles, la plupart religieuses, avec lesquelles la Cor- 
respondance de Rome est en relation, nous avons, à 
la fin de cette année, osé implorer un témoignage plus 
marqué et plus étendu de la bienveillance pontificale. 
Agenouillés aux pieds de Tauguste pontife, nous lui 
avons présenté, avec une adresse concernant notre 
œuvre, la liste des journaux qui, à notre connaissance, 
défendent le Saint-Siège. » 

Et le Pape, ainsi sollicité, a daigné bénir 136 jour- 
naux de tous pays, de toutes langues, spécialement 
recommandés par la Correspondance de Borne, c'est-à- 
dire dociles à ses inspirations, si bien qu'avant peu 
toute la presse catholique d'Europe, obligée d'accepter 
cette nouvelle discipline, car bien peu de' journaux 
oseront ou pourront sans inconvénient s'y soustraire, 
se trouvera de fait entre les mains et comme à la merci 
de quelques hommes. C'est sans doute à cette vaste 
ligue que VUnivers faisait allusion lorsqu'il écrivait 
récemment : « Du jour oii les catholiques (les ultra- 
c montains) formeront un parti résoluy ce parti de- 
« viendra le plus puissant... Ainsi, Dieu et le parti ca- 
c tholique, tel doit être notre mot d'ordre en 1868... 
c Le moment est favorable pour nous organiser, si nous 
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c le faisons sérieusement, car les* autres partis ont fait 
€ leur temps. » Et Ton verra tout à l'heure que cette 
organisation est, en effet, très-menaçante. 

Ce n'est point devant le Sénat qu'il peut être besoin 
de relever Timportance de ces faits. Ils n'offrent d'ail- 
leurs rien de légalement répréhensible en eux-mêmes, 
puisqu'ils sont un fruit légitime de la liberté. Les pu- 
res doctrines romaines ont toujours été, comme les au- 
tres, des opinions libres dans TÉglise, et ce serait 
plus qu'une faute de vouloir, comme on l'a tenté en 
vain et à tort à diverses époques, provoquer contre 
elles ou contre leurs organes des mesures de restric- 
tion ou d'interdiction. Elles sont un mal nécessaire ; 
j'en dirai plus loin le remède. 

La position qu'elles font au clergé, même à l'épisco- 
pat, surtout depuis qu'elles régnent d'une manière 
exclusive, est à la fois humiliante et douloureuse. Il 
suffit, pour s'en convaincre, de prêter Toreille aux 
réclamations incessantes et discrètes qui s'élèvent de 
toutes parts, ou de se rappeler l'attitude résignée des 
quatorze cents prêtres du diocèse de Lyon, ne parve- 
nant point à déposer aux pieds du saint-père leurs 
humbles supplications. Dans une circonstance plus 
récente encore, un éminent prélat, obligé de garder 
l'anonyme pour plaider la cause du droit, disait avec 
tristesse : c Celte précaution de sage réserve n'est pas 
une lâcheté de mon cœur ; c'est une prudence que je 
reconnais humiliante, mais que ma position me corn- 

7. 
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mande, et. à laquelle je me résigne. » Poaf qu'un év£-* 
qie en vienne à tenir un pareil langage, ne tmUi} 
pas qu'il y ait autottr de lui bien des souffrances ? c Telte 
est la situation de notre Église de France, écrivait le 
même prélat dans la même cause, telle est la pression 
exereëe sur nous, même dmns les piu$ hauts rangs de 
la hiérarehicy par une coterie qui ne recule jamais 
d^ant les moyens honteux, que nous nous trouvons 
féduits à nous défendre, nous et ceux que nous aimons, 
non plus dans la lutte en face et en nous nommant, 
mms avec la douloureuse condition des guérillas qui 
se cachent en se battant pour leur pays. » Ces graves 
paroles me sa*vironl d'encouragement et d'excuse dans 
la démarche que j'ose entreprendre auprès du Sénat, et 
feront voir pourquoi un ecclésiastique ne pouvait la 
aire, ni même, hétas I y apporter publiquement son 
tfoncouns. 

Cependant, quelle que soit la gravité des faits que je 
viens de rapporter, quelles que soient les inquiétudes 
qu'ils sèment dans le présent, et les malheurs sans 
doute inévitables qu'ils préparent à l'avenir, une poli- 
tique imprévoyante, s'armant du faux principe de la 
séparation de l'Église et de l'État, dira peut-être que, 
ne sortant pas des limites de k liberté religieui^, ils 
échappent au contrôle de la puissance civile, et que' s'ils 
pfésentent des abus ou des dangers, c'est au clergé 
lai-même à y pourvoir. Telle est la fin de non-recevoîr 
qu'on ne cesse d'oppc^er aux réclamations qui s'élèvent 
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à ce sujet, et Ton oublie que l'épiscopat, abandonné à 
tad-mëffle sous la pression des ultramontains, placé 
entre la propagande active des journaux et les emp1é* 
tenaents continus du parti d'action de la cour de Rome« 
sent chaque jour .diminuer ce même pouvoir dont it 
aurait plus que jamais besoin pour se défendre. Quel 
crédit personnel peut-il garder sur les prêtres, s'il est 
obligé^ selon les pures doctrines romaines, de n'être 
que le délégué du Saint-Siège ? Quelle autorité peut-il 
conserver auprès des fidèles, s'il n'est plus, de droit dl* 
vin, propriojure^ leur pasteur? Et que devient la relit 
gion, si nécessaire à la société, lorsque, selon le mot 
fameux d'un prélat, on fait de la hiérarchie catholique 
c an régiment à commander et qui marche, j» De là, 
ces redoublements de fenatisme d'un côté, d'impiété 
de l'autre, qui attristent avec raison notre époque. 
L'État a donc toujours le devoir et le droit, que lui 
reconnaissent même les concordats, de veiller au main- 
tien de la constitution de l'Église ; et nul gouvernement 
ne peut jamais, sans péril, se désintéresser de ces ques- 
tions. 

Si le système de Finterveniion n'a pas, vu la difficulté 
des temps, réussi au gouvernement de la Restauration, 
le système de Findifférence ou de l'abstention n'a pas 
mieux réussi au gouvernement de Juillet ; et, lorsque 
eéiui-ci a voulu combattre Tuitramontanisme qui le 
menaçait déjà, quoique naissant à peine, il était trop 
tard : les partis ne pouvaient plus désarmer. 


166 LA COUR DE ROMB 

Car il y a deux opinions qai doivent toujours être 
représentées dans i*État comme elles le sont dans 
l'Église : c'est rultramontanisme ou la théocratie , 
d'une part, et ce que j'appellerai de l'autre, le système 
épiscopal. Il importe même que ces deux opinions se 
fassent équilibre, puisque c'est en les opposant Tune 
à Tautre que le gouvernement conserve toujours son 
entière liberté d'aclion. Tel a été le secret politique de 
Richelieu ou de ses prédécesseurs, et Ton peut dire que 
de 1593 à 1718, la France n'en a jamais dévié. Au con- 
traire, les gouvernements qui s'en sont écartés ont é(é 
conduits à des mesures de rigueur qui leur ont été fu- 
nestes. Ainsi Louis XV en 1762, l'Assemblée nationale 
en 1790, TEmpire en 1808, la Restauration en 1828, le 
gouvernement de Juillet en 1846, ont dû sévir contre 
l'envahissement de doctrines qu'ils n'avaient su ni pré- 
venir ni combattre. Il y a peu de lois plus constantes ou 
mieux démontrées dans l'histoire. 

De nos jours on a cru bien faire en laissant l'ultra- 
montanisme développer toutes ses prétentions. Le trai- 
tant en ami, on pensait ne l'avoir jamais pour ennemi; 
on se trompait. Il parle au nom de Dieu, il est Dieu 
même ; ses désirs sont sans bornes ; à l'en croire, il 
n'est rien s'il n'est tout ; et, pour cela, quoi qu'on fasse, 
n'ayant ni reconnaissance, ni dévouement, on voit à 
mesure qu'il se développe, les âmes devenir plus exi- 
geantes et plus inquiètes. A ses yeux, ce qu'on lui donne 
n'est que ce qu'on lui doit ; et comme tout lui est dû, 
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il est toujours odécontent. Le malaise est permanent, le 
besoin d'innover aussi. Sous la pression de ses doc- 
trines, c'est à qui sera plus ardent ; les fidèles devan- 
cent le clergé, le clergé pousse Tépiscopat, et Tépisco- 
pat le Saint-Slége. L'entraînement devient général. 
Ajoutons que l'ultramontain ne s'appartient pas et 
({a'il s'en fait gloire, si bien qu*ami exigeant, il est 
aussi un allié peu sftr. C'est donc une illusion de 
vouloir l'apaiser; il peut être contenu, il n'est jamais 
satisfait. 

Vous lui donnez la liberté, c'est bien : vous la lui 
deviez; dit-il, mais vous ne la deviez qu'à lui, car la 
vérité seule a des droitSy et pour cela le premier usage 
qu*il en fait est d'attaquer ouvertement vos codes et vos 
constitutions qui raccordent à tout le monde. Exemples : 
la Belgique, l'Autriche. Lui cédez-vous, c'est la sujétion ; 
lui résistez-vous, c'est la guerre. Pour lui plaire, vous 
réformez les lois ; il vous demande des tribunaux d'ex- 
ception, car € les clercs, dit la Correspondance de 
itome, ne sont pas sujets de la puissance civile » ; et 
comme tout délit contient un péché, le voilà bientôt 
dispensateur unique de la justice. A plus forte raison 
est-il seul maître des biens d'Église, et la Revue du . 
mnde catholique enseigne que la collation de tous 
les bénéfices n'appartient canoniquement qu'au Pape, 
à tel point, qu'en France, assure la Correspondance 
de RomCy c toutes les nominations des cures sont nulles 
et sans effet. > Ainsi,* la magistrature et le clergé vous 
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échappent, et de fait, ce sont aujoard'bui les deux corps 
011 i'ultramontanisme compte le plus d'adeptes. L'armée 
vous reste, direz-vous; pas davantage. Comme un 
baron féodal, vous devez l'ost au Saint-Siège ; en le 
servant, vous payez votre dette, rien de plus ; car, dit 
fièrement la CiviUà cattoUca qui connaît et qui pèse la 
valeur de ses expressions pour mieux: adoucir sa pen- 
sée, c les armes de la catholicité sont les armes du chef 
de l'Église... Certes, si lePatpen^était roi que dam son 
petit État, et que Rome n'en fût que la capitale, les 
divers peuples seraient des étrangers au Pape et à 
Rome. Mais le Pape est à la fois le prince et le père 
de rentière société chrétienne, et comme tel il est roi 
dans cette ville de Rome, laquelle est elle-même le 
centre et la cité reine de cette société chrétienne. » On 
ne saurait dire plus clairement, sans révolter les cons- 
ciences, que les chefs d'États, rois ou empereurs, ne 
sont que les délégués du Pape. C'est en effet, depuis 
longtemps, le sentiment des ultramontains, et pour le 
développer, on soutient publiquement aujourd'hui qu'il 
n'y a de souverains légitimes que ceux qu'a reconnus 
le pontife. Admettez-vous ces opinions î Sinon, prépa- 
rez-vous à la guerre. 

Ce ne sont point là des théories, ce sont des faits ; 
toutes ces maximes sont tirées des pures doctrines 
romaines, et les 136 feuilles qu'a bénies le saint- père 
à la prière de la Correspondance de Romcy doivent 
chaque jour, pour justifier cette faveur, les propager. 
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les d^ttdre. Devant de pareilles prétentions, l'État 
pevMl rester indifférent on désarmé ? 


IL 


Le syllabus Catérim. 


Si le mal était purement spéculatif, s'il ne franchis- 
sait pas le domaine de la presse, où nous le voyons 
nadtre et grandir, et, par des agents secrets, pénétrer 
peu à peu dans tous les journaux, on oserait, tout en 
ledéplorant^ en attendre de son excès même, le remède. 
Ibis les fsiits répondent aux doctrines et préparent leur 
consécration. Ils surabondent autour de nous. J'en 
citerai deux sur lesquels je veux, en terminant, con- 
centrer l'objet de ma pétition, et pour la mieux justiiaer, 
je les choisirai tels que^ par leur importance et leur 
nature, ils appellent nécessairement la compétence du 
POUTOir civil. 

Je ne parlerai donc ni du mouvement liturgique qui 


160 LA COUR DE ROME 

blesse tant de croyances et d'intérêts, et dont Gré- 
goire XVI disait en 1840 : « Ce ne sont pas les livres 
liturgiques de France quMI faudrait abandonner pour 
les échanger contre ceux de Rome, ce sont ceux de 
Rome, au contraire, qu'il faudrait échanger contre ceux 
de France » ; ni de la définition en des formes inusitées 
du dogme de Tlmmaculée Conception ; ni de la décla- 
ration tout au moins soudaine, surprise aux évéques 
assemblés à Rome en 1864, pour la défense du pouvoir 
temporel du pape ; ni du Syllabus qui a si fort ému et 
troublé les consciences catholiques en 1865 ; ni même 
de la facilité avec laquelle on corrige à Rome les déci- 
sions de nos conciles, ce qui rend ces augustes assem- 
blées inutiles en fait et dangereuses en droit, puis- 
qu'elles se trouvent dans la douloureuse alternative de 
tolérer un abus ou de soulever un conflit, si elles ne 
préfèrent, comme on Ta vu depuis quinze ans, au grand 
préjudice des doctrines et des mœurs, renoncer à tenir 
ces solennelles assises de la science et de la foi. A tous 
ces faits qui sont comme autant d'étapes parcourues par 
Fultramontanisme depuis vingt ans, et qui trahissent 
sa pensée et marquent ses triomphes, on pourrait, 
avec plus ou moins de fondement, opposer, comme j*ai 
dit, le principe de la séparation des pouvoirs. 

Mais lors^e, au mois de juin dernier, les évéques se 
trouvaient réunis à Rome, le Pape ordonna que « cer- 
taines questions relatives à des points plus particuliè- 
rement graves de la discipline ecclésiastique leur fussent 
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proposées, afin qu'une fois informé avec certitude du 
véritable état des choses en ce qui touche ces ques- 
tions, il pût prendre, en tennps opportun, les mesures 
quHl jugerait convenables selon Dieu. * Ainsi s'expri- 
mait la lettre de notification du 6 juin, rédigée par Son 
Ëminence le cardinal Catérini, préfet de la congrégation 
du concile. Le Pape demandait des avis, mais il se 
réservait de faire ensuite ce quHl jugerait convenable. 
lamais à coup sûr on n'avait laissé voir en public un 
pareil mépris de l'autorité des évoques, c Et pour que 
Votre Grandeur, ajoutait comme en souriant l'éminent 
préfet du concile, ait tout le temps nécessaire pour 
faire un rapport avec soin et d'une manière complète, 
il vous est accordé trois et même quatre mois s'il est 
nécessaire. » 

Quoique façonnées de longue main k se rendre aux 
injonctions ultramontaines , les feuilles catholiques 
hésitèrent quelque temps à reproduire cette singulière 
notification et le Syllabus y annexé. Cependant les 
journaux de Bruxelles, plus directement soumis aux 
jésuites, ayant imprimé ces documents, ceux de Paris 
durent s'exécuter, t Ces pièces, dit l'Union^ en les 
publiant, étaient depuis quelques jours en notre pou- 
voir, mais, par un motif de convenance facile à corn" 
prendre^ nous nous étions abstenus de les publier. » 
Les évéques, en effet, ne pouvaient voir avec plaisir la 
publicité donnée à cette notification insolente, à bref 
délai et comme à huis clos. La gravité des matières 
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ajoalait encore à l'étrangeté de la consultation J 
le n'analyserai point ce nouyeau. Syllabm qu'on 
trouvera ci-aprè» aux pièces ju8tificsUives. La plupart 
des questions qu'il renfern&e regardent, en effet, la dis- 
cij^ine ecdésiastique ; mais, sous cette modestie appa« 
rence^c'est notre droit même qu-elles mettent en cause. 
Ainsi, la deuxième question traite de la Uberti d'état 
pour contracter mariage, et par conséquent des empê- 
diements dirimants et de Tautorité civile ou religieuse 
qui les doit définir. La troisième porte : a quels remèdes 
on peut appliquer pour empédier les maux provenant 
de ce que Ton appelle le mariage civil ?» La quatrième 
concerne les mariages mixtes qui ont soulevé naguère 
tant de conflits dans nos provinces allemandes. La cin- 
quième propose, en dépit de l'autorité épiscopale, qu'on 
trouve sans doute trop indulgente^ « de faire en sorte 
que les prédicateurs se gardent purs de tout esprit de 
vianité et de nouveauté » ou de libéralisme. La six^nae 
veut constituer dans TEtat an' enseignement supérieur 
qui échappe à la surveillance de l'État. La onzième 
attaque l'usage, très*4meien ea France^ dénommer plu- 
sieurs vicaires capitulaires pour mieus attester le poii- 
voir propre de l'évèque. La douzième semble dter aux 
ordinaires le soin de pourvoir aux cures, tandis que la 
treizième multiplie les cas d'amovibilité, et que la sei- 
zième, enfin, interdit aux familles dirétienses remploi 
des domestiques juife ou franc»-maçons. 
Messieurs les sénateurs^ quelle que soit aujourd'hui, 
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pafim naos, l'ardeur des ofûitons uUramontaines^ nul 
B'osena eertain^nent prétendre que ees questions: 
Q'iDtéress&at pas directement TËtat, la paix des con-- 
sàenees, la tranquillité publique, en nn mot les lois 
et la constitution dont vous êtes les gardiens ; et nul 
n'admettra que le Pape puisse tout à coup, sur ces 
matières,, décider ce qiiHl jugera eorwenahle. Si nos* 
s(9g&eurs les évoques les doivent examiner de nouveau 
pour les mieux approprier à Tétat de nos besoins et de 
nos moeurs y il convient qu'ils le fassent, non pas soB<^ 
tairemenl et ài la hâte, mais au contraire avectoutes 
les formes qui assurent Findépendance de leurs juge- 
ments. Il convient surtout^ que, par de semblables 
appels aux discussions irritantes, la société civile ne 
soit pas, périodiquement et à l'improviste, surprise ou 
menacée de mesures graves, auxquelles ni le gouver* 
nement ni le clergé n'auraient aucune part. Qu'on se 
Appelle la cousta*nation caisée par le Syllabus de 
1885, que Findifférencc publique seule put atténuer f 

n est manifeste que ces coups d'État du Saint-Siège, 
loin de servir la religion, ne font que déconsidérer ses 
ministres placés entre la révolte et le fait accompli ! 
la foi est-elle donc talleraent surabondante parmi nous 
qu'on doive ainsi la défier î 

Ces seize questions embrassent, en peu de mots, 
tout le programme de Tultramontanisme sur le ma- 
riage, l'enseignement, la prédication, la discipline et la 
famille ; et ces points sont comme autant d'ouvrages 
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avancés qui préparent et impliquent, en fait, la recon- 
naissance dogmatique de Tinfaillibilité personnelle du 
Pape. Là est le but suprême du parti, le dernier terme 
de cette puissante et savante stratégie. Les circon- 
stances n'ayant pas permis, au mois de juin dernier, 
de provoquer ou de surprendre Tadhésion des évéques 
sur ce point, on a résolu de rentrer en campagne avec 
vigueur, suivant un plan dont le succès parait celle 
fois infaillible. Car, en même temps qu'on rédigeait 
pour répiscopat le Syllabus qui précède, on préparait 
daps les rangs des fidèles et du clergé la résurrection 
de la Ligue. Sous le titre de : Un nouveau tribut à 
saint Pierre^ la Civiltà cattolica publiait, pour dédom- 
mager le Pape de son échec, le document que je prends 
la liberté de faire passer sous les yeux du Sénat. G*est 
la création d'une milice, avouée chez les uns, cachée 
chez les autres, prête à verser son sang pour le 
triomphe de l'infaillibilité papale. On se croirait au 
seizième siècle ! 
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III. 


Résurrection de la Ligue. 


La Civiltà aime la lutte, qui sert sans doute ses pro- 
jets. Elle se réjouit de la voir se concentrer contre la 
pierre inébranlable de l'Église : a car, dit-elle, là est 
^intérêt suprême de tout catholique, et c'est pour cha- 
cun un devoir de s'attacher le plus possible à ce 
centre. > Les uns le défendent par le denier de saint 
Pierre, les autres par le tribut du sang. 11 convient d'y 
ajouter « une troisième sorte de tribut, non plus seu- 
lement d'argent, non plus seulement de sang, mais 
d'intelligence et d'héroïque dévouement de Tâme tout 
entière. » 

Pour bien faire comprendre sa pensée, la Civiltà 
cattolica cite un exemple qui nous révèle la manière 
dont s* est préparée la définition du dogme de l'Imma- 
culée Conception, c Pendant les siècles qui ont précédé 
cette définilfon dogmatique, dit-elle, la piété des fidèles 
avait le champ libre pour témoigner de toute manière 
son zèle et sa vénération envers la Vierge, mère de 
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Dieu. Toutes les âmes d'élite les plus élevées ne se 
montrèrent point satisfaites de ce qui était le commun 
devoir des fidèles : mais elles s'ingénièrent à célébrer, 
à bénir, à professer av^c serment ^ avec vœu de soutenir 
même jusqu'à Yeffmion de leur sang, la doctrine noD 
encore définie, comme article de foi, de Tlmmaculée 
Conception ; et cela, parce que le Saint-Siège favori- 
sait pleinement cette croyance. » Il s'agit donc de 
s'engager par vœu et par serment au nouveau pro- 
gramme de la Ligue, car ce qui a si bien réussi pour 
riœmaculée Conception, doit légalement bien réussir 
pour le dogme de rinfaillibilité pontificale. 

<K Cela étant établi, dit la Civiltà^ et n«ms conten- 
tant pour aujourd'hui de faire remarquer que ce qui 
est louable et saint est néeessaffement haie, il nous 
semble que beaucoup de chrétiens, beaucoup de coeurs 
seront dilatés, et trouveront dans le wxu de «outenir la 
doctrine de rin&illibilité du Pape, une douce et nohie 
consolation. Combien de clercs pieux et zélés, combien 
àB prêtres esceUents et modestes, combien de savants 
religieux, fervents mais pauvres, et combien aussi de 
bons laïques 9 qui se sentent consumés d'nn zèle 
impuissant, seront désarmais foitifiés dans la penfiée 
de pouvoir, eux aussi, offrir un tribut à saint Pier ce i » 
Et pour imontrer rexoellence de ce nouveau tribnt, la 
4M!oUtà iqontB ; c Ce Iribujt d'intdligencefi doâles et 
dévmiées à la iparole de saiat Berve icst de plus digne 
de iui^ le $his salutaire à Vê^is^k pkis noble p9ff 
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one âme qui a des sentimenCs élevés et généreux. » 
Aux évoques qui se plaindraient de cette ingérence 
dans la direction spirituelle de leuns diodèses, la 
Cwilià cattoUca répond : « Mais, puisque ces consi-- 
déraptions peuvent ennoblir et consoler les âmes de ces 
modestes zéMeurs de rhonueur de la papauté, qui, 
dès aujourd'hui, se voueraient, de leur propre mouve- 
ment, à en soutenir rinfaillibffité, nous oserons nous 
permettre de recommander ces mêmes considérations 
à la piété, au jugement et au zèle de ceux qui sont 
établis pour -diriger la dévotion des simples, l'éduca- 
tion du 'Clergé, les intérêts du peuple clirétieu. » En 
d'autres termes, et contrairement aux règles de la 
discipline ecclésiastique, les évêques n'ont pas le droit 
de blâmer ce que les fidèles ont le droit de faire spon- 
tanément! Quant aux catholiques qui résisteraient, îl 
faut, selon la Cwiltà, « les isoler et les laisser se 
consumer eux-mêmes. » Cela toutefois ne sufDt pas, 
dit-elle : « il faut encore que, dans la partie saine du 
peuple et du clergé, se fortifie Tétude de la pure doc- 
trine des écoles sincèrement catholiques touchant 
l'infaillibilité du Pape ; il faut que cette doctrine 
devienne un objet de zèle et de dévotion spéciale, pour 
le soutien et la règle de quiconque est doué d'intelli- 
gence et de cœur. » Et, par conséquent, ceux qui ne 
la professeront pas ouvertement à Favenir, ne seront 
ni sincèrement calboliques, ni doués d'intelligence et 
de cœur. 
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La Civiltà cattoîica établit ensuite que « la géné- 
reuse ferveur d'une légion, si petite qu'elle soit, sio- 
cèrement dévouée pour i'amour de Dieu et en vertu 
d'un vœu spontané, au soutien du Saint-Siège, est un 
des plus puissants moyens que le Saint-Esprit seoible 
vouloir suggérer pour venir en aide au peuple et à 
rÉglise romaine j»; à tel point, ajoute-t-elle, que c sans 
être prophète, en considérant seulement combien 
petite, combien ignorée et timide serait à son origine 
cette milice dévouée de saint Pierre, on peut en pro- 
nostiquer des prodiges. » En effet, continue la Civiltà, 
ce sera pour les uns, c l'occasion de revoir cette partie 
de la théologie qui établit les fondements de la doc- 
trine de rinfaillibilité. D'autres plus empressés de se 
vouer au service de saint Pierre et à rinfaillibilité de 
ses successeurs^ et bien que sachant seuls par quels 
liens ils sont liés, se montreront plus attentifs et plus 
ardents. D'autres, enfin, sauront profiter de Vamiiié, 
de leur autorité^ de tant d'occasions qui naissent de 
l'exercice des devoirs de chaque étaty pour insinuer et 
propager leur dévotion dans quelque âme généreuse. > 
Or, pour que tous ces avantages soient obtenus, con- 
vient-il de donner à cette dévotion la forme extérieure, 
et par conséquent visible, d'une société ou de confréries 
établies, ou enfin de la restreindre à la pratique secrète 
des cœurs de bonne volonté ? < Le mieux, répond la 
Civiltà cattoîica^ est de ne pas même penser à ce pro- 
blème, de telle sorte que le Saint-Esprit ait toute la 
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liberté de pénétrer et d'opérer dans les âmes, suivant 
les dispositions de chacune ou les circonstances exté- 
rieures, et surtout suivant la direction que peuvent 
vouloir donner à cette dévotion les évêques, soit dans 
les séminaires^ soit en dehors, dans le clergé et le 
peuple. C'est ainsi qu'a procédé la dévotion envers la 
Vierge Immaculée. Ici elle excitait le peuple et le 
clergé à former des congrégations qui professaient 
publiquement la pieuse croyance, favorisée par le 
Sainl-Siége; ailleurs, elle déterminait les universités à 
s'obliger sous serment à la défendre; partout elle 
Inspirait aux âmes les plus pures et les plus sublimes 
de se consacrer, par des vœux particuliers, fût-ce 
jusqu'à V effusion du sang^ à honorer Marie dans ce 
précieux mystère. » 

En laissant les zélateurs libres de s'organiser comme 
ils le jugeront opportun, suivant les circonstances et 
les lieux, on obtient deux avantages immédiats : le 
premier, d'échapper à la critique et aux lois, le second, 
de cacher sa faiblesse ou sa force. « Certes, à cette 
heure même, dit la Civiltà cattolicaj bien qu'il n'existe 
aucune association formelle dans laquelle on puisse 
compter les noms des nouveaux champions de saint 
Pierre, chaque fidèle pourra se donner la consolation 
de penser que déjà il n'est pas seul ; qu'au contraire, 
de toutes parts, un grand nombre d'âmes sont déjà 
unies avec lui en même intention, et que les mérites 

et les efforts de chacun pour la défense du Saint-Siège 

■ 
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forment déjà un Ifésor devenu commun à tons les 
membres de cette sainte milice. » AQn de bien com- 
prendre ce langage voilé, il convient de dire qae ce 
que la Civiltà présente ici comme une hypothèse, est, 
en réalité, un fiait accompli. La sainte milice existe, 
et si elle n'a point encore la consistance d'une asso- 
ciation formelle, en mesure de recevoir dans son sêId 
les nouveaux champions de Tinfaillibilité^ elle n'en 
fonctionne pas moins, depuis longtemps^ avec ardeur 
et succès. G*est ce que, la. CimUà, obligée de fondre 
ensemble les deux légions, tout en leur promettant et 
leur recommandant la discrétion et le secret, avance 
elle-même un peu plus bas, lorsqu'elle se demasde, 
dans un langage assez énigmatique, ce que les évêques 
verront à Rome. « Ils sentiront, dit-eUe, leurs yeux 
Eavis au spectacle des pompes sacrées^ pendant les- 
quelles se versera le tribut d^argent offert pour cetle 
solennité,, ou bien lLs reposeront leurs regards a^ 
une sympathie singidière sur cette petite, mais-iosoni- 
parable milice, de héros prêts à verser le tribut de leur 
sang. Dans la contemplation d'un spectacle si gran- 
diose, ils ne verront rien de ce que nous pourrons 
avoir ajouté à; la fête de saint Pierre par la proposition 
d'un vœu qui est le: tribut des intelligenices soumises 
et césQlues dans robéissance à rinfaillibilité ponti- 
ficale., Ils ne verront rien de cet autre spectacle non 
moins sublime, parce que c'est un hommage tout 
Sj^ritual!, parce qit*iL pounra être petit le nombre de 
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eeux qui, avant ce jour ou en ee jour même, âuronè 
prononcé le- vœu ; et, quel que soit leur sombre, per^^ 
sonne ne pourra les reconnaître, ni les àiscemer. it 
La CivUtà cattolka attache done une grande impor-^ 
tance k ce que les évéques ne voient rien de ee qu'elle 
a sqouté, dilHBlle, à la fête de saint Pierre par la pro^ 
position concernant riofaillibiliié pontificale, comme 
aussi elle attend le succès de son entreprise de ce que 
personne ne pourra c ni reconnattre, ni discerner y 
les affiliés de cette nouvelle dévotion. » Il seraiti 
superflu d'insister sur ces deux points. Mais il résult»! 
aussi de ce qui précède que des affiliés avaient dé}Ji, 
avant ce jour, prononcé le vœu en question, et que 
ces affiliés;, peut-être beaucoup plus nombreu;3i qu'oa 
oe te croit, existent, non-seuleflaent dans le clergé^ 
mais dans toutes les classes et dans tous les rangs de 
la société^ surtout parmi les jeunes gens des écoles et) 
des séminaires, qui se répandent ensuite dans te 
iBond@. 

Il y a douse^ ans, rultramontaDisme »vait dé>à la 
forme nslitante que nous lui voyons anjourdfhm:. 
S»r ses instaneesy l» Bavière et TAutriche venaient 
de signer I» eoncordati qm leur a été< si funeste, e^ Ifou' 
poavait craindre qu'il/ ne tentât d'en imposer un scm«* 
blable à la France, où ropinion publique cependant, 
seuddail prévoir et dievancer les réformes libérales^ 
de> 1860v Plusieurs curés; dâ Paris énoûrent alors lAi 
vm qii*on pût, «n ctekors de tootcsitfit dit)eoaiplat« 
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sance ou d'opposition, rallier les forces catholiques sur 
le terrain de la modération et de la conciliatioD. 
Quelques démarches furent faites dans ce but auprès 
des principaux agents de Tultramontanisme. L'un 
d'eux, esprit sans mesure, accueillit cependant là 
pensée d'ajourner les discussions irritantes; mais, sur 
riufaillibililé papale, on n'en put rien obtenir, c Non, 
jamais, c'est impossible », répondait-il vivement, 
comme dominé par un cas de force majeure. On sen- 
tait à la brusque énergie de sa parole qu'on était en 
présence d'une volonté qui n'avait plus sa liberté 
d'action. 

Cette disposition d'esprit n*est malheureusement 
que trop fréquente chez les écrivains catholiques, 
placés sous l'empire de confréries ou de congrégations 
religieuses. 11 suffirait qu'on rétendit aux aumôniers 
de nos écoles, aux directeurs de nos séminaires ou de 
nos catéchismes, comme l'insinue la Civiltà cattolica, 
et à un certain ordre de fonctionnaires publics, 
sachant profiter, ainsi qu'on le leur recommande, c des 
occasions qui naissent de l'exercice des devoirs de 
leur état^ » (ce qui a été fait très-activement dans ces 
derniers temps) pour qu'avant peu, la sainte milice 
ultramontaine pût rouvrir l'ère des guerres de religion 
et faire revivre ce que le Monde ne craint pas d'appeler 
avec admiration c le Paris si catholique et si glorieux 
de la sainte Ligue. » Or, pour qui sait avec quelle 
acilité, sous Tentrainement d'une émotion vive, les 


ET LA FRANGE. 173 

imaginations confiantes et naïves de Tenfance, et, sous 
le coup de chagrins profonds ou d'ambitions ardentes, 
les âmes pieuses et mystiques dans l*âge mûr, s'aban- 
donnent à l'action de leurs directeurs, il n'est pas 
douteux que ce résultat ne soit promptement atteint. 
Voici, en conséquence, la formule du serment que la 
Civiltà caltolica propose à l'acceptation de quiconque, 
dit-elle, est doué d'intelligence et de cœur : 

c Bienheureux prince des apôtres, saint Pierre : 
moi (N. N.) animé du désir de vous offrir, et en vous 
à vos successeurs sur la chaire apostolique, un tribut 
de dévouement spécial, je fais vœu de garder et de 
professer en toute occasion, même au prix de mon 
sang^ cette doctrine déjà très-commune parmi les 
catholiques qui enseigne que le pape^ définissant par 
son autorité en qualité de docteur universel (ex cathe- 
dra) ce que Ton doit croire en matière de foi ou de 
mœurs, est infaillible^ et qu'ainsi ses décrets dog- 
matiques sont irréformables et obligent en con- 
science, même avant d^être suivis de V assentiment de 
V Église. » 

On le voit, la Ligue est faite ! Comme celle de 
Tan 1S77, elle a sa date, son serment, sa milice, qui 
doit aussi, jusqu'au jour de la lutte, se soustraire à 
tous les regards. A l'avenir, tout fidèle sera tenu de 
prêter ce serment sous peine de n'être pas c doué 
d'intelligence et de cœur » ou de n'être pas, « sincè- 
rement catholique. « Voilà ce que Ton ose imprimer e 
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fTOpager en 4868, dans la patrie d£ Bossuet! Et 
comme il est de la digoilé de chacun de n'être pas 
noté d*mfamie, même auK yeux de la Civiltà, les 
catholiques se troivent placés dans raUernative de 
subir la pression ultramontainc onde déserter TÉglise. 
De là, une énnilation générale et factice^ en faveur 
des pures doctrines romaines^ et qui enlève aux 
prêtres comme aux fidèles leur mérite et la liberié. 

Il faudrait désespérer du présent coname de l'avenir, 
s'il était besoin de démontrer, au double point de vue 
de rÉglise et de la société, pour le bon ordre des lois> 
des mœurs et du gouvernement, le danger de riafaillî- 
bilîté du pape. (Les événements *n'ont que trop fait vm 
qu'il fallait désespérer de tout, avec nn peuple insou- 
ciaflt, léger, et un gouvernement aveugle.) Je dirai, en 
deux mots, que cette doctrine est l'anéantissement du 
droit des évêques, la sujétion de la puissance civile, 
et la suppression du Concordat, c'est-à-dire le schisme 
dans rÉglise et la révolution dans l'État. C'est en 
outre, par toutes les opinions accessoires qui s'en 
déduisent, un trouble profond porté dans les mœurs, 
^ la guerre civile en permanence. Aussi, la Civiltà 
cattolica a-t-elle raison d'appeler le serment qu'elle 
propose : « une tmnpensatîon des outrages faits au 
siège romain. » C'est ainsi que la bulle Vnigenitus fut. 
comme tout le monde le sait, une revanche de la décta- 
Tatlon de 1682, et qu'après avoir éparpillé sur cent 
points de doctrines plus subtiles que sérieuses toutes 
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•les foorces de la société catholique, réduites m ridicule 
odieux de s'entredéchirer sans se comprendre, elle livra 
la France à Tinipiété d'abord, à la révolution ensuite* 
Nmu trop tard. Pacte de rigueur de Choiseul fut à la 
fois inutile et coupable. Le mal était fait ; la politique 
de Rome avait tué la religion. 

Le coup dont on nous menace est le même, semant 
laguerre pour gagner la puissance. Mais, cette fois, la 
situation des évêques est d'autant plus délicate, qull 
s'agit précisément de leur autorité. C'est contre eux 
que la Ligue existe ; et ils doivent Tignorer, ne pou- 
vant ni la combattre sans danger, ni la tolérer sans 
péril. D'ailleurs elle leur échappe. « Ils ne verront 
rien », répète plusieurs fois la Civiltà cattolica. Elle 
n'a point de forme visible, saisissable, et, quelque soit 
le nombre de ses membres, ajoute le même recueil, 
a personne ne pourra les reconnaître ni les dis- 
cerner. » De plus, grâce aux doctrines qui se sont 
propagées et imposées par la presse depuis vingt ans, 
n'est-ce pas dans les rangs de Tépiscopat lui-même, 
qu'elle compte ses plus fougueux adeptes ? 

Si Ton dit que le péril n'est pas imminent, et que 
les articles organiques nous protègent contre les Bulles 
de la cour de Rome, je répondrai que le péril est daus 
cette propagande incessante des doctrines les plus 
conftraires aux lois et aux mœurs qui troublent les 
consciences, forment une jeunesse fanatique et sèment 
l'anarchie en attendant qu'elles récoltent la révolution- 
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rajouterai que les articles organiques» loin de nous 
protéger contre l'envahissement des doctrines romaines, 
entretiennent au contraire dans TËlat, comme on ne 
le voit que trop par ce qui précède, une fausse et 
funeste sécurité. Ne pouvant les détruire, on les a 
éludés en modifiant renseignement. Aujourd'hui, il 
est de foi, dans toutes les écoles de théologie, que les 
Bulles pontificales obligent en conscience, de quelque 
manière qu*on en ait connaissance, pourvu que leur 
authenticité soit certaine. Dès lors, le premier des 
ailicles organiques, qu'on attaque d'ailleurs impuné- 
ment tous les jours, et que les meilleurs catholiques 
ne se font pas faute de poursuivre, aussi bien que les 
principes de 89, de leurs indécentes ironies, se trouve 
par là frappé d'impuissance. L'ultramontanisme coule 
à pleins bords ; et si Ton avait cru ou si l'on croyait 
encore, en le favorisant ainsi, obtenir des concessions 
du Saint-Siège, nous dirions, la main sur l'histoire, 
qu'il n'y a pas au contraire de moyen plus sûr de 
multiplier les exigences romaines et de perpétuer les 
conflits. C'est ce qu'avait très-bien vu, en 1661, il y 
a deux cents ans maintenant, l'ambassadeur de la 
sérénissime république de Venise, l'illuslre Coraro, 
lorsqu'il écrivait à son gouvernement : « La nation 
française est celle qui a le mieux compris le génie de 
la cour de Rome, et qui a le mieux appris le moyen 
de se retirer des inconvénients dans lesquels se 
trouvent insensiblement engagés les autres princes. 
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Elle estime et révère au souverain degré le siège apos- 
tolique ; mais elle est tout ensemble bien clairvoyante 
pour maintenir ses prérogatives et pour éviter que les 
ecclésiastiques qui veulent étendre leur droit partout 
ne lui apportent pas de préjudice. » N'est-ce pas cette 
clairvoyance à maintenir ses prérogatives qui, en sau- 
vant le Saint-Siège de ses propres excès, et la foi du 
double écueil du fanatisme et de l'impiété, a mérité à 
la nation française le titré glorieux de fille atnée de 
l'ÉgUse? 

Si, pour éviter la fin de non-recevoir que j'ai signa- 
lée en commençant, je ne m'étais point fait une loi 
sévère, et sévèrement observée, je crois, de ne m'oc- 
caper que de faits essentiellement mixtes ou de poli- 
tique religieuse, intéressant au plus haut point les 
rapports de TÉglise et de l'État, et leur mutuelle har- 
monie, j'aurais fait voir que dans les matières de litur- 
gie, de discipline et de droit coutumier, comme dans les 
questions de dévotion populaire, nous sommes tombés, 
sous l'envahissement des doctrines romaines, au niveau 
dé l'Espagne et de l'Italie, et que, grâce aux encou- 
ragements que rincrédulité en reçoit, la morale et la 
piété ne sont pas moins en danger que la foi. Partout, 
toujours la Providence a fait de l'athéisme le correctif 
de l'ultramontanisme ; c'est une loi latale de l'histoire. 

A cette situation qui devient chaque jour plus 
périlleuse, je ne connais que deux remèdes conformes 
àla véritable liberté : l'un, général pour combattre un 

8. 
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mal permanent ; raotre accklentd contre un mai pas- 
sager. 

Le pranier est dans b restaunition des hities 
iétudes, des facultés et des grades ihéologiques, opies- 
tion délicate sur laquelle j'oserai nne autre fois appeler 
l'attention du Sénat. 

L'autre consiste à exiger des membres da clergé 
séculier, ou régulier qui seront, à l'ayenir, pourvus de 
fonctions ecclésiastiques, la promesse formelle qu'ils 
ne font point partie de la Ligue, ou qu'ils ne sont 
engagés par aucun yosu contraire an principe de nos 
lois non plus qu'à la doctrine et à la discipline de nos 
Égliises. 

Ce ne sont point là des innovations; loin de là. 
L'histoire est remplie d'exemples (analogues, et Tadmi- 
rable collection des procès-verbaux des assemblées du 
clergé de France atteste que, dans ces matières, la 
couronne n'a janaais été que le pouvoir exécutif de 
rÉglise, comme le constate encore l'article 46 du-Con- 
eordat qui reconnaît au chef de l'État, aujourd'hui 
l'empereur, a les mêmes droits et prérogatives dont 
jouissait Tandon gouvernement de la France. > On ne 
saurait proclamer d'une manière plus formelle le pri- 
vilège qu'ont toujours en nos souverains, aujourd'hui, 
la Nation, de voilier à la liberté du etergé. C'est, en 
effet, en protégeant Tépiscopat contre la pnession des 
congrégations romaines qu'on lui iconserve son indé- 
pendance, et qu'on dégage ainsi la couronne elle- 
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même des conflits qai peuvent naître de ses rapports 
avec le Saint-Siège. Quant .à moi, dont la vie déjà 
longue, étrangère aux partis, s'est passée dans Tétude 
de ces difficiles questions, je ne crois pas qu'on puisse 
sans danger pour l'Église elle-même, se soustraire à 
cette impérieuse nécessité. Cependant, je ne demande 
ni le réveil de lois qu'on dit périmées, ni la résur- 
rection d'usages qu'on croit surannés, et dont je n'ai 
même pas prononcé le nom, (on remarquera que le mot 
gallicanisme ne se rencontre pas une seule fois dans 
ce qui précède.) Mais à des situations éternellement 
identiques, je demande qu'on apporte des solutions 
conformes à l'expérience des siècles ou à la sagesse 
du moment. Par là je crois remplir un devoir pénible 
et périlleux, mais nécessaire, et c'est dans cette pensée 
que j'ose me dire, Messieurs les Sénateurs, 
Avec un profond respect, votre»., etc. 

Cette pétition eut le sort de beaucoup d'autres, 
adoptée, quand elle pouvait fournir à des ambitions 
personnelles un moyen d'opposition, elle se vit aban- 
donnée dès que ces ambitions se crurent satisfaites. 
On l'ajourna. Telle était la politique de M. Rouher : 
écarter les hommes, ajourner les questions ; politique 
souverainement imprévoyante, puisqu'en ne résolvant 
pas chaque jour les difficultés du moment, on les 
aggrave et l'on provoque infailliblement une débâcle. 
En effet, d'ajournements en ajournements, la France se 
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Vit matériellement ruinée, moralement détraite, et au 
jour du péril, l'ennemi y pénétra comme dans un 
village. Tout s'efTondra du même coup: gouvernement, 
administration, armée. La défiance qui régnait sourde- 
ment dans tous les rangs, dans toutes les classes, 
éclata. Nul n'osa se fier à son voisin. Un mal indép,' 
nissable paralysa toutes les volontés, faisant taire les 
unes, avorter les autres. Le salut public ne sut même 
pas rallier les partis. Ils ne furent d'accord un jour que 
contre le régime tombé, qui ne trouva les sympathies 
de personne parce que personne n'avait confiance en 
lui. Les ultramontains surtout, qu'il avait ménagés, 
choyés, caressés, firent éclater une joie indécente qui 
scandalisa jusqu'à leurs adversaires. Et pourquoi? 
C'est que le gouvernement ne les avait protégés, en 
fermant les yeux sur leurs intjigues au concile, que 
pour avoir au lendemain de rinfaillibilité un juste pré- 
texte de quitter Rome ou de donner la main à la révo- 
lution, et Rome, à son tour, n'avait cherché dans la 
proclamation du nouveau dogme, qu'attendait la Prusse 
pour commencer les hostilités (1), qu'un moyen de 
neutraliser, en les divisant, toutes les forces morales 
e politiques de la France. De part et d'autre on subti- 

(1) L'un des principaux agents de M. de Bismark, à Paris, 
bien connu dans la presse, le docteur Lévisohu, écrivait à 
la Gazette de Cologne que la proclamation de rinfaillibilité 
serait le moment psychologique des plus grands embarras de 
Tempire et du déchaînement des partis. 


». 
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lisait ; la foi était absente ; on évoquait Dieu pour s'en 
faire un complice. Le pays laissait faire ; les chambres^ 
complaisantes ou trompées, ne disaient mot ; les hommes 
d'État, courtisans du peuple et du maître, fermaient les 
yeux. Chacun, pour s'élever, conspirait rabaissement 
de la France. Ne nous reprochons donc plus nos fautes, 
DOS complicités, nos désastres. Nous sommes tous cou- 
pables, les uns d'action, les autres d'inaction. Trêve 
aux reproches ; connaissant nos maux, unissons-nous 
pour les soulager. 


II. 


On reproche à l'empire ses concessions libérales, et 
il D*est pas une de ces concessions qui n'ait été faite 
par nécessité, plutôt trop tard que trop tôt. 

La liberté partielle de la presse, en 1860, fut donnée 
pour dégager le gouvernement des funestes doctrines 
dont la licence du parti clérical le rendait complice. 

Après Sadowa, TÂIlemagne devenant un danger, la 
Wrre était inévitable. « Il n'y a plus de fautes à corn- 
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mettre », âisaUH>n. En même temps » poar écraser 
l'empire sons le poids de sa CintC) on lai fttait les 
mojrens de la réparer. L'opposition rendit inapplicable 
la loi sur la réorganisation de l'armée. L'opinion pu- 
blique s'en émut. Pendant deux ans, malgré les décla- 
rations les plus rassurantes, il fut impossible de rétablir 
la confiance. M. Guisot parut aux Tuileries, non sans 

i 

utilité pour les siens, et justifia sa politique de c paix 
à tout prix. » On ne l'écouta point-; le malaise détint 
général. Afin de calmer les esprits, il fallut rendre au 
pays la libre disposition de lui-même. Le ministère du 
2 janvier fut accueilli avec un enthousiasme sans 
exemple. Une ère nouvelle était ouverte, la joie dilatait 
tous les cœurs. Les scènes de 89, les ovations faites à 
Necker peuvent seules rappeler les premiers mois de 
1870. Tous les partis désarmèrent (1). La révolution 
s'irrita. Des troubles surgirent. On songea, pour les 
étouffer, non à de nouvelles élections, mais au plébis- 
cite qui devint l'objet de discussions irritantes. Corrup- 
trice et corrompue, la presse, effrontée, cynique, dont 
on n'avait pu satisfaire les insatiables exigences, reprit 
son œuvre de destruction en attaquant sans pudeur 
l'homme que, la veille, elle avait exalté sans mesure, 

(î) SéDat de Topposition, l'Académie eîle-même cessa Ae 
bouder. Plaslears de ses membres se virent appela & des 
fonctions publiques et tous accueillirent avec empressement le 
nouveau ministre, dont Télection fut à la fois très-approuvée 
et sourdement critiquée. 
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Oairs les chambres, à la cour, avec l'appui des minis- 
1res déchus, un pafti se (bma coittre le nouveau réginse 
Téptfté trop libéral. Par les feutes habiles de H. Béné- 
detli, Ofu les ruses insolentes de M. de Bismark, il flit 
placé entre un affront diplomatique ou la guerre, que 
solicitaient vivement, malgré le ministère et Tempe- 
Teur , les influences cléricales de la oour. La guerreftit 
résolue. Était-on prêt? Oui, si par une fatalité nouvelle 
et pour plaire aux mêmes influences, on n'avait épar- 
pillé nos forces sous la conduite de généraux incapables, 
plus occupés à se tromper qu'à combattre. Le premier 
revers entraîna tous les autres. 

S'il fallait, au milieu de nos défaites, un pouvoir vi- 
goureux, anonyme, pour rétablir la confiance et réfor- 
mer promptement les abus, c'était le 7 août, au lende- 
main de Wissembourg et de la dépèche désespérée de 
l'empereur, qu'on le devait établir. Les partis ne le 
souffrirent point. Au lieu de répondre à l'admirable 
élan patriotique qui souleva d'un bond toute la Franoe, 
te régence, d'une part, l'opposition de l'autre, ne son- 
gèrent qu'à tirer parti de nos malheurs. De leur com- 
pétition «ortit fatalement la république du+septembre. 
Les députés de Paris se firent gouvernement. Encore ! 
s'écria la province. Elle recula. La Russie, ritalie, 
rÀutriche s'éloignèrent. La révolution eut peur. Elle 
déclara qu'elle ne toucberùt à rien ; en telle sorte que 
le premier acte de ces hommes qui depuis vmgt ans, 
avec une acrimonie pteiae de fiel, avaient tout critiqué, 
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fut de tout respecter, même les abus. Et pourtant qud 
de réformes auxquelles les gouvernements réguliers 
sont impuissants, et les gouvernements irréguliers 
tout-puissants ! Mais, avocats publics de l'émeute et 
complices secrets du pouvoir, mille liens les condam- 
naient à rinaction. La France d'ailleurs les repoussait. 
Ils voulurent, par un délégué, lui faire violence ; ils ne 
réussirent qu'à l'exaspérer contre eux, contre Pari?, 
contre toute idée libérale, et à la ruiner par d'effroyables 
dilapidations. Pour la première fois le caprice de Paris 
vint se briser contre la résistance obstinée de la province. 
On vit là que le suffrage universel, quels que soient ses 
dangers, ses fautes, ne se laisse pas vaincre aussi faci- 
lement que le suffrage restreint. 

A Paris, centre des abus, l'indolence ou l'indulgence 
du gouvernement déconcerta l'opinion ; elle n'eut con- 
fiance ni aux hommes, ni aux choses. Qu'était-ce, à 
ses yeux, qu'une révolution qui, , en dehors des ven- 
geances personnelles et de l'âpre curée des places, pre- 
nait à tâche de suivre tous les errements du passé, pre- 
mières causes de nos désastres ! Cependant, malgré 
l'état de siège, les nouveaux dictateurs, caressant leur 
popularité, donnèrent toute licence à la presse et aux 
clubs. Les esprits s'exaltèrent ; la révolution s'organisa. 
On dénonça l'incapacité des généraux, l'incurie des in- 
tendances, l'inertie de l'administration ; ce fut en vain 
Paris bloqué dut ne compter que sur lui-même. Il fit, 
en dépit de ses chefs, des canons, des fusils, des sol- 
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dâts ; son activité fat prodigieuse. Pour briser les obs* 
tacles trop nombreux, trop réels au gré de son impa- 
tience « le mot de Commune fut prononcé et devint 
bientôt Tidéal des jacobins. La défaite du Bourget eut 
lieu; le 31 octobre éclata. Que firent nos gouvernants ? 
Ils pactisèrent avec Fémeute, puis se rétractèrent, dès 
que l'opinion, d'un bond unanime, eut étouffé ce mou- 
vement. Elle fit plus : avec une confiance héroïque elle 
accepta le plus inepte des généraux. Que de larmes, 
que d'angoisses s'ensevelirent dans un patriotique si- 
lence ! 

Des élections s'accomplirent. Armés de nouveaux 
pouvoirs, les honimes du 4 septembre se montrèrent-ils 
plus prévoyants, plus dévoués? Hélas non 1 Même in- 
curie vis-à-vis des clubs, même inertie dans la défense. 
Ils n'osaient ni gouverner, ni combattre. Les uns avalent 
6crlt contre la peine de mort, les autres pour la liberté 
absolue de la presse. Le soldat fuyait devant l'ennemi, 
on ne disait mot ; la presse, les clubs acquéraient une 
violence infâme, on ne s*en inquiétait pas. Peu à peu 
l'armée se démoralisait, la révolution s'enflammait. 
Paris avait hâte d'en finir. Il voulait se battre. Une 
grande sortie fut .préparée. Nouveau mystère I Le Prus- 
sien la connaissait avant nous, et Champigny, victoire 
du soldat, devînt un désastre pour les chefs ! Paris, 
calme, résolu, héroïque, glacé de froid, mangeant du 
foin, restait indomptable ! 

Les hommes du 4 septembre étaient décidément in- 
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capables, et, malgré ses placards^ ses journaux, ses 
serments, le Bretoa enMié qu'ils aii:aient pris pour che^ 
ne croyait pas à la défense. Pour amuser el trom 
ropinion il l'iexaltait, sans s*iDquiéter de la terri 
réaction qui serait un jour la conséquence iné^itabl 
de ses prouesses. A ses yeux les dviU n'élaieet pa 
«tes hommes. Et pourtant, que de héros sur le platea 
if Avron ! Hais, courtisan du troupier comme il l'avait éié 
des Tuileries, il ne voulait point que "des innirgeois pus- 
sent, sinon se sauver, sauver du moins leiHr honneur. 
Tantôt le froid lui défendait d'agir; tantôt le brouillard 
contrariait ses mouvements. 11 ne Tempéchait point de 
dé(XM*er ses amis et de placer partout ses créMures. 
jcmrs tristes, nuits sombres de décembre et de janvier, 
qui dira ce que nous avons souffert, sans pain, sans feu, 
n'ayant pour vivre que deux onces de cheval qu'il fallait 
attendre de longues heures d'une administration hébé- 
tée, nous laissant hâves, amaigris, défaits, sous la pluie, 
dans la nei^e, l'angoisse au cœur, la mort dans l'âme ! 
Et Paris ne se décourageait pas ! 

On se chargea de ce soin . Ce fut l'affaire de Montre- 
tout, où les généraux, comme toujours, vinrent en re- 
tard et où soixante mille hommes restèrent inactifs sous 
le feu de l'ennemi, pour aboutir à la demaiHJe effarée 
de « vigoureux brancardiers. * On eût dît que toute b 
garde nationale avait péri. C'est que déjà la capitulation 
était ouverte. Afin de livrer Paris sans trahir sa parole, 
le chef du pouvoir exécutif tpii avàt dit : « Le gouwr- 
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neuf de Paris ne capitulera pas », imagina^ «n fils 
d%seobar,, de renoncer, sans quitter te pouvoir, à son 
titre de gouTserneur. Un laépns wianime se joignit au 
iégùui qu'il inspirait LVnivet^ hn-inéme, qui l'avait 
4ecuâ41i Gonuue uumattre, le congédia eomrme un valet* 
L'amaisiice fut signé. Que d'efforts pour taut de honte : 
les forts livrés, l'armée captive, la population prison- 
nière, un matériel immense et deux cents millions au 
vainqueur I Non, la province égarée, ingrate, ne saura 
tamai s ce que Paris a fait et souffert pour elle ! Une rage 
sombre enveloi^a la capitale, toute la France fcrt cons- 
tewkée. 

Il fallait subir la paix. On bâcla des élections, une 
chambre, un pouvoir. Que les hommes qui nous a^vaient, 
pendant cinq mois, soulevés pour le maintien de l'inté- 
grité da territoire, signassent eux-mêmes le démeui- 
brement de la France, c'était la juste expiation de notre 
confiante et de leur incapacité. Mais quMls restassent 
ensuite aux affaires, n'était-ce pas une offense à la 
conscience publique ? une provocation à l'émeute ? Aux 
y«ttx de Paris, que valait dorénavant la parole si sou- 
vent trompeuse des Jules Favre, Picard et Trochuî 
Une agitation sourde, des élections détestables mani- 
festèrent son mécententement . Affolée de réaction, 
l'assenaWée prétendit, en restant à Bordeaux, décapiter 
la capitale . Il fallut la rassurer en nommant des mi- 
nistBes, des généraux, des préfets notoirement monar- 
chicfues. Paris inquiet se mit sur la défensive . La 
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Chambre, dès son arrivée h Versailles, lui répondit p| 
deax lois de colère, sinon de vengeance, et par le ref( 
de reconnaître la république. En même temps, l\ 
ministres, qui n'avaient pas su venger nos injarei 
eurent le triste courage, pour venger les leurs, de lai^ 
ser condamner à mort les émeutiers du 31 octobre av^ 
lesquels ils avaient transigé. 

C'est dans ces douloureuses circonstances que, 
18 mars, eurent lieu l'appel à la garde nationale et 1 
tentative de désarmer Montmartre. La guerre éclat^ 
Un double crime ôta aux insurgés tout moyen de r^ 
tour. Trop peu sûr de ses troupes pour engager I 
lutte, le pouvoir s'enfuit de la capitale, qui,accueillaD 
l'insurrection, d'abord en incrédule et bientôt en vie 
time, tomba peu à peu aux mains du comité central c 
des bandits dont les forfaits la mirent à feu, à sac et 
sang. 

. Depuis lors la province, féodalisée, fanatisée par di 
funestes doctrines, n'a cessé de détester Paris. L 
général Trochu, par ses calomnies intéressées, es 
encore venu envenimer cette haine. Est-ce juste 1 
N'est-ce pas à la demande du pouvoir et pour donnei 
à l'armée le temps de s'organiser, que Paris, malgré le 
bruit incessant du canon, a pactisé avec les électeurs 
du 26 mars et travaillé de toutes ses forces iusqu'au 
28 avril, date de l'armistice, à la recherche d'une tran- 
saction, d'abord possible, facile même, mais que les 
hommes de la commune, enhardis par la lutte, finirent 
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ir repousser obstinément? Convaincu alors de Finuti- 
ié de ses efforts, Paris voulut préparer la résistance ; 
était trop tard ; tous les honomes de 19 à 40 ans 
raient dû fuir devant les décrets de la commune ; les 
Haillons de Tordre se trouvaient dispersés, désarmés. 
a terreur régna dans son sein, et des bandes de mal- 
iteurs, rebut de toutes les villes, promenèrent dans 
js rues épouvantées, sans défense, le pillage, l'incen- 
le, l'assassinat. Peut-on l'en rendre responsable ? 
burquoi lui faire un crime de ses malheurs ? S'il a 
^mmis une faute c'est celle de ne pas chasser au 31 oc- 
>bre le général Trochu et tous les hommes du 4 sep- 
imbre. Mais le devait-il sous le canon des Prussiens? 
liant à ces incendies et à ces massacres abominables 
ae vous lui reprochez avec tant d*aigreur, avez-vous 
bnc oublié les crimes atroces dont vous avez déshonoré 
is villes et les campagnes en 1789? 
Les droits politiques ne sont pas comme les droits 
àturels inhérents à l'individu, qui ne les apporte pas en 
laissant. Ils varient et ils doivent varier suivant les 
ïmps, les circonstances et les lieux, puisque c'est la 
ociété qui les confère et que la société ellcrméme n'est 
ouveraine que dans les limites que lui tracent les néces- 
Ités de sa propre conservation. Voilà ce qu'enseignent 
i raison et l'histoire. Nul n*étant, de droit, le juge de 
3 capacité de son semblable, il est toujours fort difficile 
le mesurer avec précision aux membres de la cité les 
Iroits qu'ils peuvent exercer sans danger. De là naissent 
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les révolutions, et à Paris j prend plus sotiTent p» 
que la province, cela vient, non pas^ comme on le dit 
de son esprit d'insubordination, car il a montré pendan 
le siège qu'il est capable de soumission jusqu'à l'bé 
roïsme, mais de ee que sa population active^ compacte 
agglomérée, souffre plus qu'une autre de l'indolene 
politique qui caractérise si malbeureusement notre pays 
Il serait fâcheux ou même immoral qu'en n'usant pa 
de ses droits par insouciance ou paresse, la grand 
classe moyenne et conservatrice empêchât les antre 
classes d'user des leurs et qu'eBe privât par exemple l 
peuple du droit de suffrage parce qu'elle n'en veut pa 
pour elleHMérae. N'y a-t-ii point â quelque chose q« 
Wesse la conscience ? Dès lors Paris, qui, d'ailleurs 
voit de plus près les abus, n'a-t-il point, dans une ce? 
taine mesure, le droit d'avertir, de. stimuler te zëH 
allangui des campagnes? Sans Tesprit frondeur* qa'cH 
lui reproche et qui tend, avouons-le, sous, les i^citatiÉW! 
d'une littérature immonde, à devemr un danger, (p 
sait, avec les chambres qu'on nous envoyait, le régrai 
arbitraire que nous subirions encore f 

La province revien*a de ses préventions. Ce iour4à 
comme en 89 à Parrivée des nobles dîans là Ghambnefd 
Tiers,, on pourra dire : « La femiKe est complète. » L 
France se retrouvera. Le suffrage univei'sel mieux ré 
glé, oi^anîsé, donnera, autant que le permettent 
imperfections inhérentes a<iix institirtions humaines, 
l'expression libre> sincère de? v^tontésd^ps^s. Si dans 
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teœps de troubles, il est un péril, il ne £aut pas ou- 
blier que la France lui doit A'atoir pu cepou^^ser ou 
ajoumer la révolution du 4 septembre, et qu'il a donné 
au gofwernément de Versailles la force, que mA autre 
réginie m^aurait eue , de dompter la plus effroyable in^ 
«QrreefûKin <pi se soit jamais produite dans le monde. 
Ce qu'il a fait hier^ il le fera demain, toujours. Peu à 
eu l'espèce d'hostilité qu'il avait établie entre les villes 
et les campagnes, entre les privilèges naturels de l'in- 
telligence et la force irréfléchie du nombre, disparaîtra ; 
les lumières acquerront du zèle, le zèle acquerra des 
uffiière» ; l'équilibre s'établira entre toutes les influenc- 
ées légitimes de la nation, et la France, unie, pacifiée, 
«ompacte, réparera ses désastres, 
f Pour cela que flaut-ii ? Comba ttre par tjous tes moyens 
I compatibles avec b liberté, les deEsfanatismesquinous 
menacent et qui nous sépaneni: : le fenatisme des viltes 
et le. fanatisme des campagnesy la soci^sme et l'uliTa^ 
{ fflontanisBde. Le» « pures doctmnes romaines j> aont,.>e 
I n'endo&te pas, excellentes à Rome^. quoiqu'elles y av^H- 
amené l'hâiie; chez nats;^ eHes sont un poison^ une 
peste qui appelle, infailliblement la révolution. Nous en 
[ ^vofi&la triste expérieaace. Jionaisi la France ni'adniettya 
qa'unpape, réputé infaiUiWer viefiia cottia^ler et côa- 
imn&Ê ses lois, ses droits^^ son gdavamanent ; et^. de 
)^r eôté, les uUramontains, aœmés de KinfailUbiiit^rnfi 
^enoAttÊiionfe jamais^ à combattre nos principes de lB»erté 
^ de SQui^enaiaeté qu'ils noommenl, dmc Grégoire XVf 
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et Pie IX, d'odieu$es pestilences. La guerre est donc 
fatalement permanente; la séparation n'y fera rien. 
Grâce aux innombrables milices de la cour de Rome, 
nous aurons constamment des agitations religieuses on 
des reyendications cléricales, tantôt dpucereuses; 
comme la pétition des ëvéques en faveur du pape, tan- 
tôt amères et menaçantes comme celles qui demandent 
la liberté d'enseignement ; et, ce qui est plus triste à 
dire, c'est que maintenant que, par une déplorable 
nécessité ou par une insouciance plus déplorable en- 
core, on a laissé rultramontanisme pénétrer et s*orga- 
niser parmi nous, on ne l'arrachera plus qu'après avoir 
versé des flots de sang. Les railleurs, fanatiques ou 
sceptiques, qui depuis un demi^siëcle ont tant critiqué 
nos libertés gallicanes, en comprendront alors l'impor- 
tance. 11 sera trop tard ; il Test déjà. Aussi avons-nous 
hésité longtemps avant de publier ces lignes. Mais notre 
silence n'eût été qu'une lâcheté. Si la France Mi se 
relever, c'est à la condition que chacun y mette toute 
son âme et y apporte sincèrement, courageusement, au 
prix de tous les périls, le tribut de ses opinions, de ses 
pensées et de son expérience. Il n'y a que le concours 
des bonnes volontés qui puisse nous tirer de l'abime. 
Dans la situation que, de propos délibéré, malgré les 
avertissements les plus solennels et les calamités qu'ils 
n'ont ceftgé depuis vingt ans d'appeler sur le Saint- 
Siège, les catholiques ont faite à l'Église en général et 
à L'Église de France en particulier, les événements sont 
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tellement dans les mains de Dieu qu'aucune déiermi- 
nation individuelle ne saurait eu arrêter ni même en 
changer le cours. C'est le propre du fanatisme de ne 
rien comprendre aux faits qui rentourent, aux coups 
qui le frappent, et, les interprétant dans le sens de ses 
passions, de s'enfoncer toujours plus avant dans son 
erreur. Sous ce rapport, il est visible que les ultra- 
rnontains, ainsi qu'autrefois les Hébreux, sont frappés 
comme par Dieu lui-même d'une incommensurable 
cécité La force seule aura raison de leur folie. 
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La cour de Rome n'a cessé de fomenter des troubles 
en France et de concourir, dans la mesure de ses forces^ 
chaque fois que nous avons voulu repousser ses excès, 
au renversement de notre gouvernement. C'est un fait; 
nous en avons tous été témoins. De quinze ans en quinze 
ans nous assistons à jdes crises religieuses, aux- 
quelles viennent se joindre les agitations révolution- 
naires, et qui se terminent infailliblement par la chute 
du pouvoir. Telle est la politique invariable de la cour 
de Rome : affaiblir, agiter les Ëtats pour les tenir sous 
ses ordres. Eu 1828, nous la voyons, par les violentes 
attaques de ses agents, préluder à la révolution de 
Juillet. Eu 1845 l'agitation cléricale qu'elle dirige de- 
vient tellement menaçante qu'elle appelle la répres- 
sion des chambres et prépare, de concert avec la ligue 
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réformiste, la révolution de Février. Sous le second 
empire, elle crée, à partir de 1860, une véritable 
anarchie morale et politique qui aboutit au Concile et à 
Sedan. 

On ne peut donc nier ni l'existence, ni le caractère 
de ces crises périodiques. La cour de Rome en est 
rame; rultramontanismë en est Tagent. Par mille affi- 
1 iations occultes ou publiques, il pénètre, s'étend, se 
propage et finit par tout envaMr. 

Pour nous en préserver nous avions autrefois des lois 
ou maximes, et, depuis 1801, un concordat^ dont Teffi- 
cacité n'était certes pas infaillible, mais qui, dans la 
pratique, suffisait. La seule crainte du conflit que ren- 
dait possible ou que laissait entrevoir le premier des 
articles organiques, empêchait le fanatisme de se glis- 
ser dans nos écoles, les évéques de subir le zèle into* 
érant des congr^égations romaines, les prfetres enfin de 
paraître obéir à des ordres venus du ddiors, ce qui, 
leur conservant xa% yeux des postulations le erédit et 
le rei^ct, rendait inutile l'emploi des moyens supers- 
titieux et maintenait à la religion son caractère raison- 
nable et élevé. 

Aujourd'hui, c'est une Tenté dont il fout queehaoan 
se pénètre bieo , nous n'avons plm de concardaU La 
légère réprimande qu'entraînaient autrefois les appels 
comme d'abus est à présent, poor ceux qui rencourentf 
une «ofte de distinction dont ils tirent vsmité, cowm 
Ta &tt voir, en 186K, Tattitade du cardinal Mathieu au 
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sénat. Le premier des articles organiques, qui près-- 
rivait jadis l'approbation du gouvernement pour la 
promulgation des rescrits de la cour de Rome , n'est 
plus appliqué, ui même applicable, ainsi qu'on a pu 
s'en convaincre dans l'affaire du Syllabusy et, plus 
récemment encore^ dans la question de l'infaillibilité ; 
et, par conséquent, sur un ordre des congrégations ro- 
maines, le clergé peut impunément tout dire, tout faire 
contre les principes constitutifs de la société. Enfin le 
droit qu'ont les chefs du pouvoir exécutif, en tant que 
gardiens de la souveraineté nationale, At présenter ^ ou, 
comme s'exprime le concordat, de nommer aux évêchés 
vacants, est lui-môme contesté. Que reste-t-il donc de 
notre ancien pacte international ? Rien. L'État n'a au- 
cune garantie d'aucune sorte contre les empiétements 
de la cour de Rome. Si l'Église appelle cela être libre, 
elle a sous ce rapport toutes les libertés. Les catho- 
liques Tout ainsi voulu ; nous souhaitons qu'ils n'aient 
pas à s'en repentir et à se rappeler trop tard le nK)t de 
Mgr Darboy disant de nos lois organiques que : « si elles 
n'étaient pas faites, il faudrait les faire. > 

Grâce à cet état de délabrement ou plutôt de ruine 
dans lequel, d'accord avec les révolutionnaires et les 
athées, ils ont mis notre droit public ecclésiastique, le 
clergé est tenu d'enseigner et il enseigne en effet dans 
les séoùnaires les pures doctrines romaines, c'est-à- 
dire la haine de la société moderne, le mépris de la li- 
berté de la presse et des cultes, et la suprématie ab- 
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solue du pape. De là ces générations féodales qui sont 
venues tout à coup nous surprendre. L'ultramontanisme 
règne en maître ; la France religieuse n*est plus qu'une 
sous-préfecture de Rome. Et parce qu'elle n'accepte 
point sans lutte ce déchirement de toutes les traditions 
qui avaient fait autrefois sa force et sa grandeur et pé- 
nétré profondément dans ses mœurs, elle subit pério- 
diquement des crises qui emportent les gouvernements. 

Maintenant Tinfaillibilité est proclamée; ragitation 
sera permanente. L'ultramontanisme ne pactise pas, il 
lui faut l'empire ; faisant des âmes amères, fanatiques, 
insatiables, nous aurons la guerre sans trêve et rabais- 
sement sans fin. C'est fatal. 

Deux fois, en 1828 et en 1845, la France justement 
effrayée des progrès du mal voulut y porter remède ; 
deux fois la révolution vint emporter le mal et le re- 
mède. Le second empire prit autrement la question. 
Dès qu'il vit, en 1859, que le fanatisme devenait me- 
naçant, il essaya de porier la guerre à Rome même, 
en faisant l'unité de l'Italie. Le Saint-Siège lui répondit 
par des conciliabules d'évêques et par le concile de 
1870, qui proclama Tinfaillibilité, immédiatement sui- 
vie de la chute du pouvoir temporel; car si le pape est 
infaillible il n'a plus besoin d'être souverain. C'est 
évident. Il ne saurait être à la fois l'un et l'autre; Fin- 
teiTention de Dieu vaut mieux.que celle des hommes, 
et il faut bien croire, à moins de tout remettre en ques- 
tion, que son infaillibilité est le meilleur gage de son 
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indépendance. Ainsi l'a visiblement ordonné la Provi- 
dence. Il est vrai que les iiltramontains attribuent à 
Dieu tout ce qui les sert, et au diable tout ce qui les 
blesse : la mort de rarchevêque est un châtiment; 
celle du P. Olivaint, un martyre qu'on ne rachèterait 
pas au prix d'un million, « car un petit nombre souf- 
frant pour le nom de Jésus, rend les travaux des 
antres plus fructueux i et sauve la Compagnie. Ainsi 
pensent les ultramontains. Le ciel n'a pas de secrets 
pour eux; ils savent quels événements sont divins, 
quels événements sont humains. Pour nous qui ne 
sommes pas initié aux mystères de leur logique sur- 
naturelle, nous sommes bien obligé de dire que, 
châtiments ou récompenses, la surprise du concile et 
l'unité de l'Italie sont deux faits également providentiels, 
à tel point que, même sans nos désastres, ils se se- 
raient également accomplis. 

Hais qu'aurait fait l'empire en présence du dogme 
de l'infaillibilité? Rien, car il était complètement dé- 
sarmé, ainsi que nous n'avons cessé de le dire, de le 
prouver, avant, pendant et après la réunion du con- 
cile. Interpellé sur ce point par M. Roulànd, le 11 jan- 
vier 1870, le gouvernement répondit par l'organe de 
M. le comte Daru, notre ministre des affaires étrangères, 
ce qu'il avait déjà répondu en 1868 par l'organe de 
M. Baroche, garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, à savoir : qu'il n'y avait rien à craindre, 
rien à redouler de la cour de Rome, attendu que nous 
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avions dans ootre législatioD des armes suffisantes 
pour combattre et repousser les eolreprises des uitra* 
montains. Et cependant il savait mieux que personne» 
par l'expérience du Syllabm dont il n'avait pu empê- 
cher la promulgation, que les lois sur lesquelles il 
prétendait s'appuyer n'avaient ni force ni valeur. U 
entretenait donc à dessmn^ dans le seul but d'ajourner la 
lutte ou de provoquer une solution radicale, la fausse se* 
curité du pays. Quand il avait fermé les yeux il croyait 
le péril évité. Oubliant que gouverner c'est prév<Hr, 
il attendait qu'un mal, qui.leplus souvent n'est rien à 
son début, devînt incurable, pour s'en occuper et se 
joindre alors au parti le plus fort ou le plus menaçant. 
Cette politique souverainement imprévoyante nous 
inspira, le 20 janvier 1870, la lettre suivante à l'em- 
pereur : 

Sire, 

On vous trompe. On vous dit qu'il existe dans le 
droit public ecclésiastique de la France des moyens 
d'arrêter les imprudences ou les empiétements de la 
cour de Rome; il n'en est rien, et cette erreur, que 
partagent tous vos conseils, peut avoir d'un moment à 
l'autre les plus funestes conséquences. 

Érigée en dogme, rinfaillibilité pontificale n'aura pas 
seulement pour effet de faire passer des évoques au 
pape et du pape aux jésuites toute l'administration des 
diocèses, et de venger ainsi lé Salnt-Siége des blés- 
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sures qu'on a pu lui faire depuis dix ans; elle intro* 
dnira, en outre, dans l'enseignement des séminaires et 
dans la croyance des fidèles, un certain nombre de 
doctrines qui, opposées aux principes constitutifs de la 
société moderne, feront les esprits exigeants, les cons- 
ciences inquiètes, les âmes ingouvernables, et rendront 
toute conciliation impossible entre les deux partis ex- 
trêmes qui se disputent l'empire du monde. On verra 
bientôt la lutte prendre un caractère de vivacité sans 
exemple, et, comme plusieurs grandes villes ont failli, 
le 8 décembre, nous en donner le spectacle, Tagitation 
religieuse viendra joindre son fanatisme au fanatisme 
de nos discordes sociales. 

Enrégimentés sous la conduite des affiliations ultra* 
montaines qui les soutiennent, les placent, les marient 
et forment entre eux une véritable franc-maçonnerie 
cléricale, les catholiques, prêts à tout croire, sinon 
encore à tout faire sur un mot du Saint-Siège, accep- 
teront le nouveau dogme sans même en comprendre 
la gravité. Dès lors, ce ne sera plus la liberté de ren- 
seignement supérieur ou La destruction plus ou moins 
prochaine de T Université qu'ils réclameront avec ins- 
tance et avec l'appui de 180 membres du Corps légis* 
latif ; il leur faudra, à bref délai, la liberté du bien^ 
c'est-à-dire le règne exclusif de ce qu'ils appellent 
la vérité, et, par suite, la suporession de toute liberté 
de conscience et de pensée. Une impiété grossière, 
pour combattre ces excès, se lèvera sur la France, qui. 
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oscillant du fanatisme à l'athéisme, tombera au rang 
des pays d'inquisition. Entre ces partis également hos- 
tiles, le gouvernement, traité de clérical par les uns et 
d*impie par les autres, deviendra de plus en plus con- 
testé ; la guerre sera en permanence. 

Sire, 

En présence de ce danger imminent, la confiance de 
vos ministres a quelque chose qui confond. Est-ce 
erreur ou calcul? S'ils croient à l'efficacité des lois 
qn'ils invoquent, pourquoi ne les appliquent-ils pas ? 
Et s'ils n'y croient pas, pourquoi les invoquent-ils î 
D'où vient cet appel incessant à de prétendues libertés 
gallicanes qui n*existent plus, ou qui, existassent-elles, 
n'auraient aucune action? Que prétend-on faire en 
tirant de l'arsenal vermoulu de nos lois ces armes de 
parade émoussées par le temps? Se trompe-t-ou, ou 
veut-on nous tromper? 

Tandis que Mgr de la Tour d'Auvergne, archevêque 
de Bourges, s'écrie : v Juge infaillible dans les ma- 
tières de la doctrine et de la foi, le Souverain-Pontife 
n'est j«igé par personne », son frère, non moins ultra- 
montain que lui, et conime s'il cherchait plus à endor- 
mir qu'à éveiller notre vigilance, écrit, le 8 septembre 
.1869, à nos agents diplomatiques : t Nos lois nous 
offrent toutes les garanties voulues. Elles ont maintenu, 
ajoute-t-il, en faveur du pouvoir civil la faculté qu'il 
avait déjà dans les époques antérieures, de s'opposer 
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à tout ce qui serait contraire à nos franchises natio- 
nales. Nous sommes donc parfaitement en mesure de 
décliner, le cas échéant, celles des décisions du pro- 
chain concile qui seraient en désaccord avec le droit 
public de la France, i Autant de mots, autant d'erreurs. 

Déjà, le 10 juillet 1868, en réponse au saisissant 
discours de M. Emile Ollivier sur le concile, M. Ba- 
roche, alors garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, avait en toute sincérité manifesté la 
même confiance vraiment ingénue : c Dans tous les 
cas, s'était-il écrié, nous nous sentons armés, comme 
le gouvernement français Ta toujours été, et sous Fan- 
cien régime et sous le concordat. Après le concile, il 
est évident qu'une grande question se posera devant 
le gouvernement et ses conseils. Les décisions du con- 
cile devront-elles être admises en totalité ou en par- 
lie? » 

Eh bien I non, après le concile comme avant, aucune 
question ne se posera, ou, s'il s'en pose une, elle ne 
recevra aucune solution, parce que le gouvernement, 
comme il s'en convaincra sous la direction de ses 
nouveaux ministres, ne peut rien, absolument rien 
contre les décisions du Saint-Siège. 

M. Rouland, lui-même, défenseur-né de nos libertés 
gallicanes, se montre satisfait des réponses évasives du 
gouvernement. Pourquoi? Son unique préoccupation 
parait être de placer le ministère dans l'alternative de 
se démentir un jour ou d'appliquer des lois impuis- 
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santés: t Tialerpelle le gouverûement, dit-il, et je lui 
demande : Acceptez-vous ou modifiez-vous la conduite 
tenue et les principes suivis par vos prédécesseurs î » 

M. le comte Daru ne répond ni oui ni non. Dans un 
langage plein de sous-entendus et d'inquiétantes ré- 
serves, il se borne à dire : « Nos inaxUne$ nationales 
en matière religieuse, l'indépendance du pouvoir civil 
et la liberté de conscience ne peuvent être menacées. 
(Très-bien ! très-bien ! s'écrie Tultramontain comte de 
Ségur d'Aguesseau que ces équivoques cooablent de 
joie.) Inscrites dans notre constitution, poursuit M, le 
comte Raru, garanties par toutes nos lois, elles sont 
mieux défendues encore par la raison publique et par 
l'attachement inébranlable de tous les Français.» {Vive 
approbation.) Et- comme s'il venait de faire une ré- 
ponse catégorique à l'interpellation formelle de 
M. Rouland, M. le comte Daru s'écrie triomphalement: 
c Nos instructions sont-elles différentes ou sont-elles 
conformes à celles que le prince de la Tour d'Au- 
vergne avait formulées? Je crois avoir répondu. La 
lecture de la dépêche que vous venez d'entendre est, 
si je ne me trompe, une réponse complète et satisfai- 
sante. » [Marques d'adhésion. Très-bien ! très-bien !) 

Très-bien, soit! c'est Topiniondu Sénat, qui, divisé, 
hésitant, ne veut pas s'aventurer sur le terrain brûlant, 
et d'ailleurs inopportun en ce moment, des discussions 
religieuses. Mais ce langage plein de réticences calcu" 
lées est des plus inquiétants pour l'avenir. M. le comte 
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Daru, qui reproche ironiquement à M. Rouland « de 
se iromper de siècle », ne parle plus, comme M. de 
la Tour d'Auvergne Ta &it, de nos franchises natio- 
nales^ mot consacré et rappelant nos lois antérieures, 
mais il invoque nos maximes nationales, qu'il a soin 
de définir < Vindépendance du pouvoir civil et la 
liberté de conscience »..• telles qu'on les entend à 
RoD3eI M. le comte de Ségur d'Aguesseau, qui saisit 
l'équivoque, s'empresse de s'écrier : Très-bien! très- 
bien ! 

Profitant du malentendu, le Sénat demande vive- 
ment l'ordre du jour pur et simple, et M. Suin, qui 
s'en rapporte ingénument, ainsi que MM. Rouland» 
Baroclie et de la Tour d'Auvergne, à la prétendue effi- 
cacité de nos libertés gallicanes, se lève pour proposer 
Fordrc du jour suivant, voté à la presque unanimité : 
c Le Sénat, confiant dans les explications et les assu-^ 
rances qui viennent de lui être données, passe à 
V ordre du jour. » 

Voilà à l'aide de quelles subtilités, sans connaissance 
du passé ni du présent, sans souci de Tavenir, on 
croit gouverner un grand pays comme la France ! 

Or, je ne crains pas de le dire, il y a, dans ce 
triomphe d'un jour, dans ces réserves et ces sous-en- 
tendus de tribune, d'effroyables dissensions religieuses, 
que le temps se chargera d'en tirer, et qui, si Finfail- 
libilité pontificale est proclamée, rendront le gouver- 
nement impossible. 
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Sire, 

rafflrme que vos conseils se trompent et vous trom- 
pent. Vous n*avez, je le répète, aucune loi, aucun 
moyen sérieux, efficace, de protéger le droit public de 
la France et le pouvoir que vous avez reçu de la nation 
contre les empiétements de la cour de Rome. Nos an- 
ciens jurisconsultes disaient : c La couronne de France 
est fermée. > On peut dire aujourd'hui : « elle est ou- 
verte ; le Saint-Siège y pénètre de toutes parts. » 

Il est visible que M. Baroche, en 1868, et que 
M. de la Tour d'Auvergne, en 1869, en se disant bien 
arméSy faisaient allusion au premier de nos articles 
organiques, qui interdit la publication en France des 
c bulles et brefs du Saint-Siège contraires à notre 
droit public. » Or, aujourd'hui, cet article n'a plus 
aucune valeur, ni pratique ni légale ; il est abrogé de 
fait, inapplicable en droit. 

Autrefois, sous l'ancien régime, l'enseignemeDt 
commun des canonistes et des théologiens était que 
les rescrits*pontificaux ne devenaient obligatoires en 
conscience qu'après avoir été promulgués, dans les 
formes canoniques, par les ordinaires du lieu ou par 
les évoques de chaque diocèse. Aujourd'hui, au con- 
traire, l'enseignement unanime des canonistes et des 
théologiens est que les bulles du pape sont obliga- 
toires en conscience, de quelque manière qu'on en ait 
connaissance; et comme les journaux, la presse, la 
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publicité se hâtenl de les faire connaître aux prêtres 
et aux fidèles, ceux-ci sont tenus, ipso facto, de s'y 
conformer en conscience. Si demain l'infaillibilité de- 
venait un dogme, ils s'y soumettraient sur-le-champ. 

Telle est la révolution qui s'est opérée sans bruit 
depuis cinquante ans dans l'enseignement de^nos écoles. 
On ne trouverait pas aujourd'hui, dans tout Tempire, 
un seul séminaire enseignant une autre doctrine. 

Après l'établissement du schisme et la dispersion 
des évêques, en 1791, il fallut bien que le pape ins- 
truisît directement les fidèles. Toutes ses bulles, de 
1791 à 1802, sont adressées « aux prêtres et aux 
fidèles de la France », sans l'intermédiaire des évêques. 
Peu à peu la nécessité fit loi ; le fait est devenu droit. 
Il est maintenant irrévocable, et nous sommes ainsi, 
non armés, mais complètement désarmés, contre les 
empiétements de la cour de Rome. 

Sire, 

Voilà la vérité. Les faits la prouvent surabondam- 
ment. L'ultramontPnisme coule de toutes parts, et 
bientôt la liberté de l'enseignement supérieur achèvera 
son triomphe en remettant aux jésuites l'éducation 
religieuse de la France. On peut le combattre en lui 
opposant d'autres croyances, on ne saurait le pros- 
crire. 

Je n'expliquerai pas comment des hommes d'État 
chargés de nos affaires religieuses, comment des con- 
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seillers de la couronne ayant mission de conserver le 
dépôt de notre droit public> ont pu ignorer la révolu- 
tion profonde, radicale, qui s*est opérée dans rensei- 
gnement de nos séminaires. Mais ce qui restera à 
îamais un mystère et un sujet d'étoonement, c'est que 
ces mêmes hommes aient pu, à trois ans de distance, 
méconnaître leur propre histoire et la nôtre. Que nous 
reste-t-ii pour nous diriger dans la vie, si nous dédai- 
gnons notre propre expérience? 

Lorsque parurent, en décembre 1864, TEncy clique ^ 
et le Syllabus qui ont si fortement ému les esprits, 
M. Baroche voulut, au nom du premier de nos articles 
organiques, interdire la publication de ces documents. 
Il écrivit en ce sens, sous la date du 4" janvier 1865, 
à tous les évoques. Nous avons leurs réponses ; elles 
sont éloquentes et décisives. Tous, sauf quatre, pro- 
testent contre ce que la plupart d'entre eux appellent 
« la mesure odieuse du ministre des cultes. i> Ainsi fut 
jugée la loi que le gouvernement invoque aujourd'hui 
avec confiance ! 

Ce n'est pas tout : les uns déclarèrent l'Encyclique 
et le Syllabus promulgués de fait par la presse; les 
autres, en en adressant un exemplaire à chacun de 
leurs curés, annoncèrent que cette distribution tien- 
drait lieu de promulgation ; enfin, les plus dévoués am 
idées modernes de l'Église avouèrent hautement que 
la promulgation des bulles d'après les anciennes 
formes canoniques n'était plus de rigueur pour leur 


ET LA FRANCE. 211 

donner force de loi. c Vous savez d'ailleurs, écrivit 
Mgr klloxi, évêque de Meaux, que la publication au- 
thentique n'est pas nécessaire pour que les décisions 
émanées du Saint-Siège soient obligatoires, et que, 
d'après le sentiment conioiun des théologiens et des 
canonistes, il suffit qu'elles aient été publiées à Rome 
dans la forme ordinaire. » C'est, en effet, comme j'en 
ai déjà fait la remarque, l'avis unanime des théologiens 
modernes. 

« La Providence, dit l'évêquede Quimper, Mgr Ser- 
gent, a permis que TEncyclique ait reçu par les jour- 
naux une notoriété immense... Elle se trouve donc, 
par le fait, suffisamment publiée. » 

L'évêque de Linwges, Mgr Fruchaud, fut plus ex- 
plicite encore : il s'éleva formellement contre les 
prétentions de M. le ministre des cultes. « Il est con- 
traire au droit divin, dit-il, et à la constitution de 
rÉgBse, d'intercepter d'une manière quelconque les 
libres rapports entre le souverain pontife, les évoques 
et les shnples fidèles, et, nonobstant l'interdit du gou- 
vernement, Y Encyclique est promulguée de fait : tous 
les catholiques sont obligés d'y adhérer complètement 
et de la professer. • 

Enfin, ne pouvant produire ici tous les témoignages, 
je citerai encore celui de Mgr Gignoux, évêque de 
Beauvais, qui répondit le 8 janvier : c Vous savez 
d'ailleurs que cette publication particulière (par l'évêque 
du lieu) n'est nullement nécessaire pour rendre 
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obligatoires les décisions et prescriptions émanées dn 
Siège apostolique. D'après la doctrine commune des 
canoDjstes, il suffit que la publication en soit faite à 
Rome, suivant les règles et les usages ordinaires, pour 
que les catholiques qui en ont connaissance soient té- 
nus d'y adhérer et de s'y conformer. » 

Tel est renseignement uuanime des théologiens 
(80 évèques sur 84), et, par conséquent, j'ai bien le 
droit Je dire que le premier des articles organiques n*a 
plus aucune raison d'être. Il n'arrête rien, ne protège 
personne, ni TÉlat, ni les évêques, ni les fidèles. Loin 
d'offrir la moindre garantie, il est un danger, puisqu'en 
laissant croire que le gouvernement est armé contre 
les doctrines de la cour de Rome, il paralyse les me- 
sures que les évêques ou le pays pourraient prendre 
s'il n'existait pas, et plonge ainsi la nation dans la pins 
trompeuse sécurité. 

J'ajoute que si l'on n'a pu empêcher, en 1868, la 
promulgation de l'Encyclique et du Syllabus émanés de 
la seule autorité pontificale, comment arrêterait-on, 
en 1870, la promulgation de décrets qui émaneraient 
du concile? N'esl-il pas téméraire de le dire, impru- 
dent d'y songer? 

Sire, 

Je crois avoir péremptoirement établi ce que j'avais 
avancé en disant : « On vous trompe, vous n'avez 
aucun moyen, aucune loi qui vous protège contre les 
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empiétements de la cour de Rome. » Nous n'avons de 
ressource que dans la sagesse de nos évoques, qui sont 
tous aujourd'hui l'œuvre de votre gouvernement, 
et qui, bien qu'ultramontains pour la plupart, mais 
redoutant Taccueil qu'ils recevront en France si le 
nouveau dogme est proclamé, ne demandent^ sauf de 
rares exceptions, qu'à pouvoir ajourner la définition 
qu'on leur propose. Les plus dévoués au Saint-Siège, 
soit par ambition, soit par tradition, Mgr de Bonnechose 
ou Algr Pie, cherchent, je n'en doute point, à sortir de 
rimpasse oii ils se voient entraînés. C'est à la politique 
à leur en fournir le moyen, et à réparer par son habi- 
leté les fautes de son imprévoyance. 

Mais la proclamation de l'infaillibilité pontificale 
aura-t-elle les conséquences que nous redoutons? 
N'af(îrrae-t-on pas déjà que, réduite au spirituel, elle 
n'apportera aucun trouble aux rapports de l'Église et 
de l'État, aux relations des citoyens entre eux? Cette 
nouvelle erreur n'est pas moins dangereuse que la 
précédente, et je le prouverais non moins clairement, 
s'il le fallait. Un grand înagistrat disait, il y a plus d'un 
siècle, que les Français « se feraient tous tuer plutôt 
que de consentir à l'infaillibilité du pape. » Malgré 
l'indifférence du siècle, cette proposition est toujours 
vraie. 

Le Saint-Siège vous renverra donc la guerre pour la 
guerre, et, portant au comble nos divisions intes- 
tines, il sèmera partout en France, aux applaudisse- 
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ments de l'Europe jalouse, la guerre civile et Tanarcbie. 
De même que le chevaleresque empereiû* François- 
Joseph, grâce au concordat de 1855, qui avait mi& la 
vie de TAutriche auic mains des évoques conduits eux- 
mêmes par les jésuites^ fut amené comme un somnam- 
bule sur le champ de bataille de Sadowa^ oii le canon 
de la Prusse le réveilla brusquement ; je dis que vos 
ministres, Sire, les uns naïvement, par ignorance, les 
autres volontairement, par calcul, naus mènent à une 
crise terrible, qui peut d*un moment à l'autre édater 
et amener un désastre auquel celui de Sâdowa n'aura 
rien eu de comparable. Jetée tour à tour du mystictsooe à 
rimpiété, du fanatisme uUramontain à la Hquidation 
sociale, la France alors sera déchirée par une des plus 
épouvantables guerres civiles qui se soient jamais vues 
sur la terre, et d'oii sortira peut-être un jour la s#a- 
ration de l'Église et de l'État, mais certainement celle 
de la nation et de la dynastie. 

Depuis que ces lignes ont été écrites, te concc»rdat a 
^bi de nouveaux échecs. L'infaillibilité est venue 
flpapper d'une déchéance radicale le premier des ar- 
ticles organiques : car on ne saurait déeeoiment vou- 
loir que le gouvernement interdise ou contrôle à l'ave- 
nir les bulles d'un pouvoir que les évoques, nommés 
et payés par lui, déclarent infaillible. Nous sommes 
donc^ sous ce rapport, absolument désarmés et livrés à 
la merci des « pures doctrines* romaines. » De plus. 
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le texte seul du concordat, quoique devenu lettre 
morte, inquiète les ultramôntains. Ils veulent d'un 
mol l'annuler. Le pape, disent-ib, maître absolu 
des consciences, peut déchirer, quand il lui plaît, 
les engagements qu'il contracte. On croit rêver 
en lisant de pareilles assertions ! Et c'est encore un de 
Bonald, un magistrat, un légiste, qui ose soutenir 
cette thèse et donner le signal d'une nouvelle cam- 
pagne pour enlever au chef de l'État la nomination des 
évêques, afin de peupler tons les diocèses d'ultramon- 
taiBS ardents, ennemis jurés de nos libertés ! Il semble 
vraiment que la folie se soit emparée de toutes les 
têtes, qu'il y ait une sorte d'émulation sataniquc pour 
détruire la France sous prétexte de la restaurer, et 
que, depuis le comte de Chambord, acceptant l'infail- 
libilité, c'est-à-(Jire reniant la foi de ses ancêtres, 
jusqu'au dernier de ces hobereaux de province qui se 
faisaient gloire autrefois de défendre l'indépendance 
des deux glaives, chacun prenne à tâche de salir son 
passé, de déshonorer notre histoire^ et d'introduii'e 
dans Tordre B(K>ral cet effroyable esprit de destruction 
et d'anarchie que les bandits de la commune ont porté 
dans l'ordre matériel. 

S'il est un acte qui porte tous les caractères d'un 
pacte, d'un traité, d'un contrat, c'est bien celui qui in- 
tervînt le 18 juillet 1801 entre les deux gouvernements 
de Rome et dte Paris, représentés par leurs 'plénipo- 
tentiaires^ lesquels après avoir fait rechange de leurs 
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pleins pouvoirs respectifs, discutèrent longuement, pé- 
niblement, les articles du concordat et fixèrent à qua- 
rante jours réchange des ratifications. Ainsi se font 
les traités internationaux. Gn ne saurait donc refuser 
à celui-ci la valeur d'un contrat synallagmatique ab- 
solument obligatoire pour les deux parties contrac- 
tantes, et jusqu'ici, en effet, personne sauf Lamennais, 
n'avait eu l'impudeur d'invoquer pour le rompre les 
subtilités de la casuistique. Mais il gêne les uUramon- 
tains impatients de se partager la France, et qui, par 
l'infaillibilité, assurés maintenant de leur discipline et 
de leur force, démasquent peu à peu leurs batteries. 
Un illustre théologien, i\i V Univers du 22 juillet, 
avait adressé à un savant magistrat, M. Maurice de 
Bonald, les deux questions suivantes : 

lo Le gouvernement actuel (de la Défense nationale) a- 
t-il succédé au privilège concordataire de la présentation 
des évêques pour les sièges vacants ? 

2® Dans l'hypothèse qu'il ait succédé, le Saint-Siège n'a- 
t-il pas le droit de retirer ce privilège vu l'abus qu'en ont 
fait les gouvernements français depuis soixante-dix ans ? 

La réponse du savant magistrat ne se fit pas at- 
tendre, ou plutôt la demande n'était qu'un prétexte 
pour mettre au jour une nouvelle et inouïe prétention 
de la cour de Rome : celle de choisir ou de faire choi- 
sir elle-même les évoques, au risque de renouveler 
les honteux scandales de corruption, d'intrigue et 
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de simonie auxquels, à Rome, les nominations de ce 
genre ont toujours donné lieu. M. Maurice de Bonald, 
négligeant à dessein les conditions spéciales dans les- 
(juclles la demande s'était produite, formula donc, 
comme doctrine générale de droit, la réponse suivante 
qui se recommande à la plus sérieuse attention des 
moralistes et des jurisconsultes : 

\o Le concordat est une pure concession faite par le pape 
au gouvernement français et dont il est toujours seul le 
maitre et le juge, 

2* L'acte de 1801 ne peut être assimilé à un contrat, 
parce quHl y a impossibilité radicale à ce qu'un contrat 
intervienne entre deux persomies, savoir : la puissance 
spirituelle et la puissance temporelle, dont l'une est pou- 
voir, l'autre sujet, dont Tune commande à l'autre comme 
l'âme commande au corps; et parce qu'il. y a encore impos- 
sibilité à ce que ce môme contrat intervienne touchant la 
juridiction, c'est-à-dire un objet qui ne peut faire la ma- 
tière d'une obligation. 

Telle est ma réponse aux deux questions ci-dessus. 

Maurice de BonAld, 

Chevalier de l'ordre de Saint-Grégoire 
le Grand, juge au tribunal civil de 
Rodez. 

On demande souvent si les « pures doctrines ro- 
maines » sont vraiment un danger. Voilà, répondrons- 
nous, ce qu'elles font des consciences. — S'il y a impos- 

10 


218 LA COUR DE ROME. 

sibilité à ce qu*un contrat intervienne entre Rome et 
Paris, h quelle ignol^le supercherie s'est donc prêté 
Pie VU en 1801 ? 

Ajoutons que le savant (car ces messieurs sont tous 
savants) rédacteur de là CiviUà cattolica s*empressa 
d'écrire à son cher ami, M. Maurice de Bonald : 
« Toutes les fois que j'ai eu à parler des concordais, 
c'est toujours de cette façon que je les ai etivisagés. » 
On n'est pas plus naïvement cynique! Et, Pie IX lui- 
même, s'adressant à l'auleur de cette heureuse inter- 
prétation du concordat, lui dit ; « Cher et noble fils, sa- 
Jut et bénédiction. Nous avons reçu avec joie, cher et 
noble fils, votre sérieux travail, qui témoigne de votre 
piété et de votre savoir, en faisant ressortir aux yeax 
le caractère wfl^wr^/ et spécial de ces sortes de pactes..» 
La doctrine de M. Maurice de Bonald est donc ïÀm 
celle de la cour de Rome. Oii nous arrêterons-nous ^ns 
cette voie qui déconcerte la raison^et trouble la cons- 
cience ? L'Église est-elle une école de moralité ou d'im- 
moralité? N'y a-t-ii pas dans l'atmosphère de Rome 
comme dans l'air embrasé de la Commune quelque 
chose qui donne le vertige? Et o'a-t-on pas raison de 
dire que les ultramoirtains sont des malfaiteurs publics ! 


PIEGES JUSTIFICATIVES. 


PIÈGES JUSTIFICATIVES. 


I 


Enrôlement et surveillance de la presse. 


On lisait dans la Correspondance de Rome du 21 décem- 
bre 1867: 

a Pie IX n^a pas pias de mereenaires à sa dévotion parmi 
les journalistes que parmi ses soldats; tous jouissent de ce 
noble don que nous a fait le christianisme et que les Papes 
nous ont conservé, en dépit des révolutionnaires de tous les 
temps, le don de la liberté, de la liberté du bien, de la liberté 
de la foi et de l'honneur. 

« Loin d^acheter les journaux, le Saint-Père en reçoit des 
secours qui grandissent tous les jours avec les nécessités de 
TEglise, des secours d'intelligence, de sang, de prières et d*or ; 
et son cœur, nous pouvons le dire, est profondément épris de 
reconnaissance et d'affection paternelle pour les publicistes dé- 
voués à sa cause. 

a On comprendra que, sachant ces sentiments de Pie IX ei 
étant dans 1 usage de demander à Sa Sainteté des bénédictions 
pour nous-mêmes et pour les feuilles, la plupart religieuses, 
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avec lesquelles la Correspondance dé Rome est en relation^ 
nous ayons, à la fin de cette année, osé implorer un témoignage 
pins marqué et plus étendu de la bienveillance pontificale. Age- 
nouillés aux pieds de l'auguste Pontife, nous lui ayons présenté, 
avec une Adresse concernant l'œuvre de nos lettres autogra- 
phiées, le» listas des jearnan» qai», à aotre connaCssaoce, dé- 
tendent l» Saint-Siège* Et le Pape a daigné aceoeillif œs listes 
et écrire de sa main au bas de l'Adresse ces paroles qui, cer- 
tainement, récompenseront et conforteront les hommes de dé- 
vouement auxquels elles sont envoyées : 

« Die 10 Dec. 1867. 

« Dominus vos benedicat, et dirigat corda et verbâ vestra 
« ad majorem Dei gloriam et boaum animarum. 

« Plus PP. IX. » 


Voici la reproduction des listes de journaux présentés à 
Sa Sainteté : 


PII7II.US PVMUffT BKUGISfïSKS. 

Semaine religieuse, Paris. Rosier de Marie j Varis, Semaine 
reliaieusot Nevers. Chronique religieuse, Toulouse. Revue ca- 
tholique, Alh^'. Semaine catholique^ Alençon. Semaine reli- 
gitus», Angers. Semaine reiigieugê, fiayevx. Semaine r^^gieiue, 
Rennes. Semaine religieuse, Limoges. Semaine r^ipeust^ 
Cambrai. Semaine religieuse, Lyon. Semaine religieuse. Sens. 
Revue religieuse. Rodez. Echo de F ourvièr es, Lyon, Semai^u 
religieuse, Bordeaux. Cour d*honneur de Marie, Tarascon. Se- 
matne religieuse^ AugouXêoie. Semaine reliaieme, Arras. Revm 
des Ribliothèques, A\ignon. Semaine religieuse, Moulins. Pré- 
m historiques, Bruxelles. Semaine champenoise, Châlons. Voix 
de Notre Dame, Chartres. Semaine religieuse, Coutances. Cfwo 
nique religieuse,. Dijon. Semaine religieuse, Fréjus. Semaine 
religieuse^ Langres. Revv£ catholiquey Louvain. Semaine du 
fidèle^ Le Mans. Semaine lituraique, Marseille. Semaine relt- 
^euse de la Lorraine, Nancy. Semaine religieuse, Nantes. Se- 
madne religieuse ^yimei. Annales religieuses, Orléans. Semaine 
religieuse, Périgueux. Semaine liturgique, Poitiers, BuUetin 
reiitfteuo;, La Rochelle. Revue catholique d' Alsace, Sirasbaurg. 
Setnaine catholique, Toulouse, Semaine religieuse, Tournay. 
Semaine religieuse. Tours. Revue catholique,. Troyea. Les Nou- 
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vettet, Troyes. La Famtile chrétienne. Valence. Bulletin reli- 
gieux, Versailles. Bulletin, Reims. BeviAB catholique^ Con- 
UDces. 


JOURNAUX ET RirVOfiS POLITIQUES. 


Le Monde, Paris. VUwvert, Paris. L'Union, Pans. Le 
Journal de» Villes et Campagnes, Paris. Courrier de Lyon, 
Lyon. Gazette du Midi^ MarseiUei. Journal de Rennes, Rennes. 
Espérance du Peuple, Nantes. Union frcme-comtoise, Besançon. 
Espérance, Nancy. Mémorial^ Âmieus. Courrier des Alpes, 
Ctrâmiïéry. Ordre et Liberté, Caen. France centrale, Blois. 
Journal de VAin, Bourg. Journal de Vannes, Vannés. Jour- 
nal de Bruxelles, Bruxene?. Bien public, Gand. Ami de VOr- 
are, NamiKT. Pairie^ Bruges. Journal d* Anvers, Anvers. Ga- 
zette de Liéf^e^ Liège. Journal de Courtray, Conrtray. Cour- 
rier de V Escaut, ToviTna.y. Journal d'Ypres, Ypres. net Han- 
àeiblad,kiiv&t%, Gazettede Louvain, Loavain.iT^t Vaterland, 
Loavain. Niewsblad van Yperen, Ypres. Union, Cbarleroi. De 
Katholyke Belg, Termonde. De Denderbod, AlosU Vaterland, 
Yienne. El Pensamiento espagnol, Madrid. Westphalische Mer- 
cur, Muoster. Kœnisehe Btœtter, Cologne. Augsburger Post 
Zeitung, Augsbourg. Mainzer Journal, Mnyence. Volksbote, 
Honieh. Masrkische Kcktholisehe Kirchenhlatty Berlin. Kulmis- 
che Kirchenhlatt,- Kulm, Ost Preussen. Katholische Kirckeu- 
hïatt, Lucerne. Tiroler Bote, Insbruck. Volksfreund,, Hagùe- 
nau. Gazette jurassienne, Porreotruy. Gazette catholiqî*e, 
Lucerne. Foyer breton, Vannes, i^mancipa^eur, Cambrai. Ami 
au Peuple, Romont. Le Hainaut, Mons. La Dyîe, Maline?., 
Landbouwer, Roulers. Land van Aelst, Alost. Impartial, Soi- 
iroles. Gazette van Diest, Diest. Journal d'Aih, Ath. Nouvel- 
liste, Verviers. Ware Volksfriend, Maliaes. De Onafha helyke, 
Hasselt. Courrier de Huy, Huy. Ware^Vosken, Oudenarde. /)e 
Eclooner, Eclo. Gazette de Nivelles, Nivelles. Het Regt, Saint- 
Trond. Moniteur, Louvain. Het Kempeuland, Herenlhal. Ty- 
godnick KatoHki, Posen. Ugnao Catolica, Braga. VObservatore 
cattolico. Milan. L'Armonia, Florence. Venelo cattolico, Ve- 
nise. Libéria cattolica, Naples. Tyel, Amsterdam. Unitâ cat^ 
tolica, Turin. La Zeaîiad, Madrid II diritto cattolico, Modène. 
Il conciliatore, Naples. LApologista, Turin. // Giardinetto 
di Maria, Bologne. La Perseverancia, Saragosse. Stendardo 
cattolico, Gênes. Westminster Gazette, Londres. Tablet, Lon- 
dres. 5aenzaeFede, Naples. Archivio delV Eccl€siàstico,¥\o- 
rence. Le Nouveau-Monde, Montréal. Le Catholic Mirror, 
Baltimore. 
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A cette liste qui s'accroît tous les ans, il faut ajouter les 
grands journaux politiques dont la Ligue ultramontaine s'as- 
sure le concours ou tout au moins la neutralité, soit au 
moyen de subventions et d'abonnements, soit en leur don- 
nant des directeurs ou des rédacteurs de son choix. Tout le 
monde sait que M. Veuillot, l'ami et l'émule de M. de 
Villemessant, actionnaire du Figaro, a donne à ce journal 
M. Francis Magnard et que M. Vrignault est un ancien 
rédacteur de llJnivers. Le Gaulois, le Paris-Journal, 
la Presse, le Constitutionnel, le Pays, le Moniteur, la 
France, le Bien public, la Patrie, la Liberté môme, sont 
ainsi plus ou moins engagés dans la cause ultramontaine par 
des liens au'il serait îafue de faire connaître. Le Corres- 
pondant, longtemps hostile à l'infaillibilité, a dû la subir, 
malgré les belles déclarations de M. Daru au Sénat. Le 
Français a fait de môme. Ses rédacteurs : Beslay fils, Réca- 
mier fils^ Thureau-Dangin fils, dociles agents des Jésuites, 
ont soutenu avec ardeur, en novembre 1868, la nécessité 
de la séparation, et avec non moins d'ardeur, en janvier 
1870, la nécessit('î du concordat. Des catholiques hon- 
nêtes, vraiment libéraux, moitié de gré, moitié de force, 
subventionnent ces impudentes palinodies pour ne pas se 
séparer de leurs amis» Dans tout cela, où est l'honneur, où 
est la foi ? Et l'on s'étonne des progrès, des colères de la 
révolution I L'opinion est frelatée ; la France s'ignore ; 
on la croit, elle se croit ultramontaine ; il n'en est rien. Mais 
ce système de pieux rnensonges, praticable sous un pouvoir 
absolu ou complaisant, ne saurait durer avec un régime 
sincère de liberté et de suffrage universel. Les malentendus 
tomberont ; le réveil sera terrible. 


n. 


Le Syllabus Caterini. 


« Hier, disait Y Univers du 25 juillet 1867, un mois et demi 
après l'existence etPenvoi du document qa'îJ annonçait, nous 
avons trouvé dans le Bien public^ qui le donne d'après la 
correspondance du Journal de Rome, un résumé du Sylla- 
bus. Le texte môme de cette pièce et de la lettre du cardi- 
nal Caterini nous a été envoyé de -Rome ; mais nous n^a- 
^ons pas cru yu'il fût convenable de le publier. Nous 
croyons pouvoir le faire aujourd'hui ; l'analyse donnée par 
les feuilles belges a rendu, sinon nécessaire, du moins bonne 
et utUe, la publication des pièces et de lalettre. » 

Ainsi V Univers lui-môme n'avait pas osé publier cet iro- 
nique et impertinent document, plus humiliant encore pour 
nos évoques, si c'est possible, que la manière dont on les a 
fait voter ^t marcher au. Concile. La môme pudeur avait 
retenu le Monde et V Union, et quelques mois après, lorsque 
nous voulûmes communiquer ce document que la presse et 
le gouvernement avaient laissé passer sans le voir, il nous 
fut impossible de nous le procurer auprès des journaux qui 
l'avaient publié. La même impossibilité se rencontra pour 
le Nouveau tribut à saint Pierre que nous reprodmsons 
plus loin sous le n» IV, 

11. 
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Lettre de S. Em. le Cardinal-Préfet de la Sacrée 
Congrégation du Concile, a NN. SS. les Eyêques. 

Illustrissime et révérendissime Seigneur, 

Notre Très-Saint Père le Pape Pie IX a été donné de 
Dieu à la maison d'Israël et placé au faîte du ministère 
apostolique pour veiller à tout ce qui la regarde. C'est 
pourquoi, dès qu'une occasion opportune se présente de 
travailler à la vraie félicité du peuple chrétien, ou de cons- 
tater soit les maux- dont il subit déjà les atteintes, soit ceux 
dont il n'est encore que menacé, le Saint-Père s'empresse 
de la saisir,' afin de pourvoir atout avec zèle et dévouement 
par sa prévoyance et son autorité, et d'appliquer avec ar- 
deur les remèdes les plus efficaces. 

Jugeant que, dans les temps si durs où nous vivons, c'est 
par une grâce particulière de Dieu qu'il lui est donné, à 
l'occasion de la prochaine solennité du Centenaire célébré 
en mémoire du glorieux martyre des saints apôtres Pierre 
et Paul, et accompagné de la canonisation d'un si grand 
nombre de héros de la religion chrétienne > de voir réunis 
autour de son trône ' non-seulement les cardinaux de la 
sainte Eglise romaine, mais encore tant de révér^ndissimes 
évéques venus de toutes les parties de la terre, le Saint 
Père a résolu ^ dans sa sagesse, de mettre à profit leur pré- 
sence, qui lui est si douce, et leur coopération. En consé- 
quence, lia ordonné que certaines questions relatives à dès 
points plus particulièrement graves de la discipline ecclé- 
siastique fussent proposés aux évéques présents à Rome, 
afin qu'une fois informé avec certitude du véritable état des 
choses eji ce qui touche ces questions, il puisse prendr 
en temps opportun les mesures qu'il jugera conirenable 
selon Dieu, 

Les points de discipline sur lesquels, par ordre de Sa 
Sainteté, cette Sacrée Congrégation du Concile demande à 
Votre Grandeur un rapport et un avis en ce qui touche 
votre diocèse, sont clairement exposés dajo&le Si^labus que 
nous joignons à cette lettre. 

S'il y avait encore quelque autre chose qui ressente l'a- 
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bus ou qui amène: de graves difâcultés dans Texécution ri- 
goureuse des sacrés canons, vous seriez entièrement libre 
de Teîcposer et de le déclarer ; car, sans aucun doute, le 
Saint-Siège, après un mûr examen, s'empressera d'y pour- 
voir autant que le permettront la nature des choses et les 
circonstances des temps. 

Pour que Votre Grandeur ait tout le temps nécessaire 
pour faire ce rapport avec soin et d'une manière complète, 
iî vous est accordé trois et même quatre mois, s'il estjié- 
cessaire, à partir de la date de cette lettre. Vous aurez 
soin, d'ailleurs, d'envoyer ce rapport ou à Sa Sainteté' elle^ 
même, ou à cette Sacrée Congrégation. 

En attendant, j'exprime du fond du cœur à Votre Gran- 
deur mes sentiments dévoués, et demande pour elle au Sei- 
gneur tout ce qu'elle peut souhaiter d'heureux et de salu- 
taire. 

De Votre Grandeur, etc. 

Donné à Rome, à la Sacrée Congrégation du Concile, le 
6~juin 1867. 

Votre frère, 

P. Caed. Caterini, préfet. 


Questions proposées aux E-veques par le Siège 

Apostolique. 


- 1. — Les prescriptions canoniques qui interdisent abso- 
lument d'admettre des hérétiques ou des schismatiques à 
rempUr la fonction de parrain dans l'administration du bap- 
tême sont-elles observées soigneusement? 

2. — Dans quelle forme et par quelles garanties est 
prouvée la liberté d'état pour contracter mariage ? Le ju- 
gement touchant la liberté d'état de chaque contractant 
est-il réservé à l'évêque ou à sa cour épiscopale ? Enfin que 
conviendrait-il de prescrire encore sur ce point, en se re- 
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mettanl sous les yeux l'instruction du 21 août 1670, pro- 
mulguée par l'autorité de Clément X de sainte mémoire 1 

3, — Qijcls remèdes pourraient être appliaués pour em- 
pêcher les maux provenant de ce qu'on appelle le mariage 
civil ? 

4. — Dans plusieurs lieux où les hérésies se propagent 
impunément, les mariages mixtes sont permis parfois en 
vertu de dispenses du Souverain Pontife, mais sous la con- 
dition expresse que les garanties nécessaires et opportunes, 
celles surtout qui sont requises pour de telles unions par le 
droit naturel et divin, seront préalablement données. Il 
n'est pas permis de douter que les Ordinaires des lieux ne 
détournent et ne dissuadent les fidèles de contracter de 
telles unions, et qu'en appliquant, s'il y a de graves motifs, 
la permission apostolique de donner dispense de l'empê- 
chement de religion mixte, ils ne veillent avec le plus de 
soin et de sollicitude possible à ce que les conditions qu'elle 
impose soient, comme il est juste, sûrement garanties ; 
mais, cependant, après qu'elles ont été promises, s"nt-elles 
habituellement remplies saintement et soigneusement, et 
quels remèdes pourrait-on prendre pour que personne ne 
s'affranchisse témérairement de l'accomplissement des pro- 
messes faites ? 

'5. — Comment arriver à ce que, dans la prédication de 
la parole de Dieu, les discours sacrés aient toujours une 
telle gravité qu'ils se gardent purs de tout esprit de vanité 
et de nouveauté ; et à ce que tout eijseignement donné aux 
fidèles soit en réalité contenu * dans la parole de Dieu, eV 
par conséquent tiré, comme il convient, de TEcriture et de 
la tradition. 

6. — Il est souverainement regrettable que les écoles 
populaires, ouvertes à tous les enmnts de toutes les classes 
du peuple, ainsi que les institutions publiques destinées à 
l'enseignement plus élevé des lettres et des sciences et à 
l'éducation de la jeunesse, soient généralement soustraites 
en beaucoup de lieux à l'autorité modératrice de l'Eglise, à 
son action et à son influence ; qu'elles demeurent absolu- 
ment soumises à l'arbitraire de 1 autorité civile et politique, 
au bon plaisir de ceux qui gouvernent, et que tout s'y règle 
d'après les opinions communément reçues de nos jours. Que 
pourrait-on faire pour apporter un remède convenable à un 
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si grand mal et assurer aux fidèles du Christ le secours 
dune instruction et d'une éducation catholiques ? 

7. — 11 est très-important que les jeunes clercs soient 
instruits convenablement dans les lettres et les sciences. 
Que pourrait-on prescrire pour/ développer de plus en plus 
l'instruction du clergé, et surtout pour que l'étude des let- 
tres latines, d'une philosophie rationnelle exempte de tout 
péril d'erreur, de la sainte théologie et du droit canon, de- 
vienne la plus Qorissante qu'il est possible, surtout dans 
les séminaires diocésains. 

8. — Par quels moyens pourrait-on exciter les clercs, 
surtout ceux qui sont déjà prêtres, à ne pas cesser de s'ap- 
pliquer avec soin, leurs études scolaires terminées, à l'étude 
de la théorie et du droit canon ? 

Que faudrait-il d'ailleurs faire et statuer pour que ceux 
qui ont déjà élé promus aux Ordres sacrés, et qui, doués 
de plus de moyens, se sont le plus distingués dans le cours 
de leurs études philosophiques et théologiques, pussent 
être plus profondément instruits dans toutes les sciences 
divines et sacrées, et principalement dans celles des divines 
Ecritures, des Saints Pères, de l'histoire ecclésiastique et 
du droit sacré ? 

9. — Conformément à ce qui est prescrit par le Concile 
de Trente (C. X., vers. 23, de Reform.), quiconque est or- 
donné prêtre doit être fixé à l'Edise ou au lieu pieux pour 
les besoins ou l'utilité desquels il est destiné, et y remplir 
ses fonctions de telle sorte qu'on ne le voie pas courir à l'a- 
venture d'un endroit^ un autre ; et s'il abandonne sans l'a- 
vis de TEvèque le lieu qui lui est assigné, l'exercice des 
fonctions sacrées lui est interdit. Mais ces prescriptions ne 
sont pas pleinement ni partout observées. Comment les 
compléter, et que pourrait-on statuer pour que les clercs ne 
cessent jamais de faire leur service dans leur propre dio- 
cèse e^de rendre à leur propre prélat le respect et l'obéis- 
sance qu'ils lui doivent ? 

10. — Il s'est formé et il se forme tous les jours un 
grand nombre de congrégations et d'instituts d'hommes et 
de femmes qui, liés par des vœux simples, s'adonnent à la 
pratique de diverses œuvres pieuses. Vaut-il mieux que les 
congrégations approuvées par le Siège apostolique s'aug- 
mentent et s'étendent, plutôt que de voir s'en former ainsi 
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et s'en constituer de nouvelles qui ont à. peu près le même 
but? 

11. — Le siège épîscopal venant à vaquer par la mortr 
la démission ou la translation de TEvêque, 1^ (chapitre de 
l'Eglise cathédrale jouit-îl ^'une entière liberté pour le 
choix du Vicaire capilulaire 7 

12. — En quelle formé est indiqué et se fait le concours 
qui doit avoir lieu pour la provision des ^lises paroissiales, 
conformément au décret du Concile de Irente (session 24, 
àe Reform., ch. XVIII), et à la constitution de Benoit XIV, 
de sainte mémoire, du 14 décembre 1742, commençant par 
ces mots : Cum ilîud, 

13. — Conviendrait-il d'augmenter le nombre des causes 
pour lesquelles les curés peuyent être, conformément au 
droit, privés de leurs églises? de quelle manière faudrait-il 
le faire ? et quelle forme plus large de procédure pourrait- 
on établir pour arriver à rendre ces mesures^ plus faciles, 
sans blesser la justice ? 

H. — Comment dans la pratique est exécuté ce que le 
Concile de Trente a décrété sur les suspenses appelées es 
informata consciencia (C. I. sess. 14, De /?e/brm.)> et y 
a-t-il quelque chose â décider sur le sens et l'application de 
ce décret? 

15. — Comment les Evoques exercent-ils le pouvoir ju- 
diciaire dont ils sont revêtus en ce qui concerne les causes 
ecclésiastiques, surtout les causes matrimoniales ; et quelle 
marche sUivent-ils, soit dans ces causes, soit pour ces ap- 
pels ? 

16. — Quels maux proviennent du service que remplis- 
sent dans certaines familles catholiques ^ en qualité de do- 
mestiques, des personnes appartenant soit à des associations 
condamnées, soit à l'hérésie, ou même des personnes non 
baptisées, et quel remède emcace pourrait-on apporter à 
ces maux ? 

17. — Qu'y a-t-il à remarquer touchant les cimetières 
sacrés ; quels abus se sont introduits en cette matière et 
comment pourrait-on les faire disparaître ? 


m. 


\ 


Le Pape est Roi de toute la terre. 


La Civiltà Cattolica du 7 décembre 4857 contenait un 
article intitulé : Nouvelle leçon à V adresse des révolution- 
nair.es au sujet de Rome, ayant pour but de démontrer 
combien il est inconvenant d'appeler étrangers à la Ville- 
Etemelle et à l'Etat pontifical les fidèles de toute langue et 
de toute nation, le Pape étant à la fois Prince et Père de 
toutes les nations catholiques : 

ce Les révolutionnaires, disait-elle, ont appelé une monstruo- 
sité l'armée do Pape, parce qu'elle est composée de toutes les 
nations du monde. Mais celle prétendue monstruosité est au 
contraire un trait de beauté incomparable. Quel spectacle plus 
délicieux que celui de tous ces hommes si divers par le langage, 
par le caractère, par les habitudes, rassemblés sous un même 
drapeau, dans Tunité d'une même idée, d'un même pacte, d'un 
même amour, se. considérant les uns les autres comme frères, 
et, plus qu'oriffinaires d'une même patrie, originaires d'une 
même famille I Telle est Tarmée qui représente au vif l'Eglise, 
et que l'Eglise seule peut avoir. Une par la loi, une par le gou- 
vernement d'un seul Chef, une parla pratique d'une seule mo- 
rale, l'Eglise est cependant composée de tous les chrétiens. Ne 
s'ensuit-il pas que tous les chrétiens trouvent leur convenance 


iSi LA COUR DE ROME 

à constituer la force qui la doit défendre, la force armée qui 
doit venger les outrages faits à ses droits sacro-saints? Et 
peut-on admettre cette calomnie que répètent ses stupides en- 
nemis, que cotte force est composée d éirangerSy comme s'il 
n'était pas ridicule et insensé d'appeler des enfants etrangeri à 
leur mère f L'erreur de ceux qui déraisonnent de la sorte con- 
siste à appliquer an Pape-Roi la mesure des souverains séca- 
liers, et à faire descendre Rome de la hauteur où la place sa 
primauté universelle à la condition de toute autre capitale pu- 
rement 4)oliti(iue. Certes, ti le Pape n^élait roi que de son petit 
Etat et que Rome n'en fût que la capitale, let divers peuples 
seraient étrangers au Pape et à Rome. Mais le Pape est à la 
fois Prince et père de Vetitière société chrétienne^ et comme 
tel il est roi dans cette ville de Rome, laquelle est elle-même le 
centre et la cité reine de celte société chrétienne. Rome est la 
métropole du catholicisme, et c'est précisément par ce que Dieu 
l'a élevée à ce rang sublime qu'elle ne peut è're capitale que 
de l'Etat où règne le Pape. Iroù il suit que tous les peuples 
baptisés ne sont pas étrangers au peuple romain, mais ses frè- 
res ; frères non pas dans le sens matériel d'une même origine 
ou d'une même langue, mais dans le sens spirituel d'une même 
adoption en Jésus-Christ dont le Pape est ici-bas le représen- 
tant. Fraternité d'autant plus intime et élevée que l'âme est 
au-dessus du corps, crue la paternité divine est au-dessus de la 
paternité humaine. Les peuples chrétiens aiment et saluent 
dans le peuple rumain leur frère aîné; mais, quand au Père 
commun, ils lui sonc unis par les mêmes liens, par les mêmes 
devoir» : aussi s'estiment-ils justement tenus d'accourir, quels 
qu'ils soient, à la défense de ses droits contre l'audace sacrilège 
d'un agresseur quel qu'il soit. 

« Elle est la preuve de la folle méchancnté de ces journaux 
révolutionnaires qui vont disant et répétant que le « gouverne- 
» ment pontifical est- incapable de se soutenir avec ses propres 
» forces. » Quelles sont les propres forces d'un père ? Celles 
de tous ses fils. Les forces du Pape sont donc celles de tous les 
fidèles, et les armes de la catholicité sont les armes du Chef 
de V Eglise catholique. » 


IV. 


Un nouveau tribut à Saint-Pierre. 


l'infaillibilité du pape. 


« La doctrine de l'infaillibilité du Pape, disait V Univers 
du 25 juin 1867, est universellement professée dans l'E- 
glise catholique ; en droit et en fait, Thistoire l'atteste, cqlte 
doctrine a toujours été non-seulement enseignée par les 
docteurs, mais encore pratiquée par les fidèles. (La nécessité 
des conciles prouve précisément le contraire). Lorsque le 
Pajpe parle ex-cathedrâ, toute l'Eglise se soumet à sa pa- 
role, comme à la parole même de Dieu, et ceux qui la re- 
jettent sont eux-mêmes rejetés hors de l'Eglise. La vérité 
de cette doctrine est donc certaine, et, dés lors, le dernier 
des fidèles a le droit (que devient l'autorité de l'Evoque ?) 
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de s'obliger par le lien sacré du vœu à la défendre envers ei 
contre tous, et d'engager ses frères à prendre le même en- 
gagement. Toutefois, on comprend qu'une proposition de 
cette nature, surtout dans les circonstances présentes, ne 
pouvait être faite publiquement par les feuilles catholiques 
dont le devoir est d'attendre en ces matières la direction de 
Yautorité ecclésiastique. (La Civiltà Cattôlica est donc 
plus qu'une feuille catnolique ; les Jésuites, qui la dirigent, 
sont 1 autorité, l'Eglise !) Nous sommes autorisés à croire 
que la Civiltà cattôlica^ dont tout le monde connaît la 
haute situation à Rome, ne la fait et n'engage la presse 
catholique à la reproduire qu'avec une pleme et entière 
certitude d'être approuvée. (Par qui? qui oserait la blâ- 
mer ?) Déjà beaucoup de journaux en Italie, en France, en 
Belgique et dans les autres parties de l'Europe, ont donné 
à leurs lecteurs l'artide de la revue romaine. Pour notre 
part, nous répondrons, autant qu'il est en nous, à son ap- 
pel. L'accomplissement de ce devoir nous sera facile : par 
la grâce de Dieu, V Univers fut toujours fidèle à saint 
Pierre ; toujours il a défendu les prérogatives divines du 
vicaire de Jésus-Christ. 

Du Lac. 


Voici in extenso l'article de la Civiltà cattôlica r 

La guerre déclarée par les impies à l'Eglise catholique semble 
consister tout entière, aujouid^hai, en assauts contre la Pa- 
pauté, aussi bien contre ses prérogatives spirituelles que 
contre ses prérogatives temporelles. (Non. La guerre se fait 
surtout contre Dieu et la société, dont on sd préoccupe 
fort peu à Rome.) Nous ponrons nous eo réjouir au Hea^ de 
nous en alarmer, pmsqu'iei précisément s'élève la pterra iné- 
branlable basée sur les promesses du divin fondatear de l'fi- 
glîSe. Et comme l'intérêt $upréme des Galholiques se porte 
sur le centre de TEglise universelle (ne devrait-t-il pas se porter 
avant tout sur la morale, qu'on oublie, sur la foi, qui s'eteintr 
et sur la constitution de rËglise, dont la ruine est la cause de 
tons nos désordres ?\ leur devoir suprême est aussi de se serrer 
autant que possible autour de centre. Cet accord universel dms 
Funité de la foi, de Tespérance et de la piété pour la défense da 
siège de saint Pierna, doit être le salut et la gloire de toute la 
catholicité. 
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Vu instinct surnaturel a déjà faâi pressentir ce devoir el in- 
spiré cette confiance aux peuples catholiques. Sans prendre garde 
aux meoaces ni aux sopbismes, agissant an dehors de toute 
raison diplomatique, financière et stralégiaue, mais par le seul 
élan de teur dévouement au Chef de l'Ëgiise, ils ont organisé 
et développent, pour soulei^ir les droits du Pape, deux tributs : 
TiU) d^ argent ^ que payent les fidèles par des offrandes axi Denier 
de Saiut-Pierre ; l'autre de ianq^. que payent les voloniaires 
héroïques qui viennent s'enrôler sous le drapeau du Saint- 
Siège. 

Ces deux tributs, sans doute^ sont un secours puissant dans 
les circonstances présentes et un éclatant témoignage des senti- 
ments de foi et de dévouement des Catholiques de toutes Les na- 
tions pour la chaire de Pierre ; mais ne semble-t-il pas que ces 
mêmes sentiments pour cette chaire de vérité et pour le chef 
sur qui reposent toutes les espérances éternelles rie la famille 
humaine, pourraient se manifester plus pleinement par un troi- 
sième tribut^non plus d*argent,. non plus de sang, mais de l'in- 
telligence, et par un héroïque engagement de toute Vâme ? 

Avant d'expliquer ce que nous eniendons par ce nouveau 
tribut, nous placerons sous les yeux de nos lecteurs un exem- 
ple célèbre dans les fastes de l'Eglise. 

Dans les siècles qui précédèrent la définition dogmatique de 
rimmaculée-Gonception de Marie, malgré la multiplicité des 
moyens donnés à la piété des fidèles de se répandre en témoi- 
gnages de vénération et d*amour pour la Vierge mère de Dieu,, 
on vit les âmes d'élite, les plus élevées, les plus pures, les plus 
ardentes à montrer leur dévotion à la Reine des cieux, ne. pas 
se contenter du devoir - commun, mais s'appliquer avec zèle à 
célébrer, à bénir la doctrine non encore définie comme dogme 
de foi, de l'Immaculée Conception, et s'engager par- des ser- 
ments et par des vœux à la défendre usque ad effusionem «an- 
guinis, et cela parce que le Saint-Siège se montrait en toute 
occasion et de toutes manières favorable à cette pieuse croyance. 

Or, en ce qui touche la dévotion pour le Saint-Siège et pour 
les successeurs de saint Pierre, on peut établir, bien que dans 
une toute autre proportion, une distinction analogue entre le 
strict devoir que personne ne peut transgresser sans devenir 
hérétique, et cette disposition généreuse de l'esprit et du cœur, 
par suite de laquelle un vrai catholique peut pousser à une 
plus haute perfection son culte pour L'autorité du Chef suprême 
de l'Eglise, en se soumettant â cette autorité sur un point Lé- 
gitime, mais qui n'oblige pas au point de lui faire perdre le don 
de la foi s'il s'y refnsaiL 

Certes, faire profession, de tenir pour vérité divine tout ce 
QU^enseigne V Eglise unie au Pape, de reconnaître dans le 
Pape une primauté d'honneur et de juridiction sur toute VE- 
glise, de regarder comme une obligation de conscience d'être 
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et de ie maintenir en communion avec le Pape pour Vêtre 
avec l Eglise et avec Jésus-Christj est le strict devoir de tout 
Catholique, et ce devoir est d'un ordre si élevé, si sublime, qu'il 
ne s'accomplit que' par la vertu d'une foi vivante et de TEsprit- 
Saint. Le remplir comme le font aujourd'hui tant d'hommes 
instruits dans leurs écrits, tant de simples, fidèles par leurs 
offrandes, tant de pieux pèlerins qui accourent au centenaire de 
Saint-Pierre, c'est déjà une premicremanière de payer ce tribut de 
l'esprit et du coeur dû au suprême Maître de la vérité aue Jésus- 
Christ nous a donné, et, si pour demeurer fidèle à ce aevoir, on 
pour l'avoir proclamé par une manifestation non obligatoire, 
quelqu'un recevait la mort, très-certainement il aurait la cou- 
ronne de martyr. 

Mais, en dehors de la doctrine dogmatique et de commun de- 
voir sur les droits de saint Pierre et de cnacun de ses succes- 
seurs, il existe une doctrine qui n'a pas encore été rangée 
parmi les dogmes explicites, bien quelle soit communément 
reçue et que l'universalité des docteurs Vappuie des plus fortet 
preuves: la doctrine de V infaillibilité du Pape^ définissant 
ex cathedra. Et nous croyons pouvoir provoquer, non pas 
toute âme pieuse, mais les âmes d'élite le^ plus éclairées, les 
plus généreuses, à se signaler par un acte de soumission et de 
vertu virile an-dessus du commun, en s'en^ageant par le lien 
sacré du vœu à soutenir cette doctrine, objet spécial et logitime 
de leur dévotion, comme s'engageaient autrefois les plus savants 
et les plus zélés serviteurs de Marie à défendre son Immaculée 
Conception. 

Voici la formule rigoureuse de cette doctrine : elle consiste à 
affirmer que la parole du Pape, lorsqu'il prononce en vertu de 
sa charge de Maître universel de la foi et des mœurs, est une 
règle infaillible de foi à laquelle on doit plein assentiment, 
avant même que soit manifesté le commun assentiment de l'E- 
glise. 

Nous n'avons pas besoin d'exposer les preuves de cette doc- 
trine ; quelle que soit la voie poursuivie par les docteurs pour 
démontrer l'infaillibilité du Pape comme liée par une étroite 
connexion avec la règle de foi et avec toute l'histoire de l'Eglise, 
il nous suffit, à nous et à tous, de constater qu'en fait elle est 
admise dans l'Eglise, soutenue d'une manière irréfutable par 
presque toutes les écoles, et singulièrement propre à honorer la 
chaire de saint Pierre. Ce seul fait établi, qui ne voit que s'obli- 
ger par un vœu spécial à régler sur elle ses paroles est chose 
non-seulement permise, mais encore extrêmement louable ? c'est 
là tout ce qui importe pour le but que nous nous proposons, et 
nous pouvons faire abstraction du degré auquel cntte doctrine 
proxima fideiy cdmme la qualifie*) t généralement les docteurs les 

Ï)lus autorisés, oblige par elle-même, soit en théorie, soit dans 
a pratique. 
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Cela entendu, il nous semble que, dans les circonstances pré- 
sentes, la seule pensée qu'un tel engagement est licite, qu'il est 
digne de louange, qu'il est saint, doit dilater le cœur d'un grand 
nombre de catholiques, et que s'attacher par un vœu à la doc- 
trine de l'infaiiiibilité du Pape sera pour eux une douce et 
noble consolation. Que de pieux clercs, que d'excellents prêtres, 
que de fervents religieux, et même que de bons laïques, se sen- 
tant dévorés d'un zèle impuissant, en présence des afflictions 
du Saint-Père, se sentiront apaisés en songeant qu'ils peuvent, 
eux aussi, offrir un tribut à saint Pierre. Ils se diront : l'obole 
que jo puis donner pour avoir part au mérite du tribut d'argent 
est bien peu de chose, et si je ne puis pas prendre les armes 
pour payer le tribut de mon sang, je puis offrir en tribut au 
Pape et à saint Pierre l'hommage de mon intelligence et de mon 
cœur, en m'obligeant par vœu à tenir pour infaillible la parole 
du Maître suprême lorsqu'il définit, du haut de la chaire de vé- 
rité, en matière de foi ou de morale. 

Mais est-il vrai que ce tribut soit de telle nature qu'on ne 
puisse l'attendre que des pauvres et des faibles? qu'il, ne puisse 
être payé que par ceux qui n'ont pas autre chose ? Oh 1 non. 
Lorsque, pauvre et désarmé, l'homme d'Eglise ou le simple 
fidèle, ne pouvant offrir ni son or ni son sang, se retire hum- 
blement au pied de l'autel, et dit à saint Pierre . « Agréez du 
moins l'engagement de ma dévotion envers votre chaire et la pa- 
role de vos successeurs, » cette modestie est admirable ; mais 
est-ce une raison de croire que ce tribut soit le moindre, le 
dernier des tributs que le catholique puisse offrir dans les jours 
où nous sommes pour le soutien de l'Eglise? Loin de là: quel 
tribut peur mieux convenir au Maître de la vérité que la sou- 
mission de rintelligence ? 

La vraie force, la vraie richesse de l'Eglise de Jésus-Christ 
n'est-elle pas dans la foi, dans le courage, dans l'ardeur du zèle 
à rendre, s'il le faut, et même au prix de la vie, témoignage de 
ses droits? 

Disons-le donc, ce tribut des esprits dociles et dévoués à la 
parole de Pierre est le plus digne de lui, le plus salutaire à l'E- 
glise, le plus noble pour une âme aux sentiments élevés et gé- 
néreux. 

Ces considérations seront accueillies par ces modestes zéla- 
teurs de l'honneur de la jpapauté, qui déjà se sont spontané^ 
ment engagés par vœu a soutenir Tinfaillibilit^; mais nous 
voudrions les recommander aussi à la piété, à la sagesse, au 
zèle de ceux qui par leur charge ont mission de diriger la dé- 
Totion des simples, l'éducation du clergé, et de veiller aux 
intérêts du peuple chrétien . 

Entre toutes les tribulations qui pèsent sur l'Eglise catholique, 
par suite de la situation faite présentement au Saint-Siège, l'une 
des plus déplorables et des plus funestes est la défection de ces 
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hommes aaî, voyant la Chaire de saint Pierre assaillie d'enne- 
mis dont I astuce cherche tantôt à la sédnire par l'appât des 
espérances mondaines, tantôt à l'épouvanter par des menaces 
d'opprobre et de spoliation, se sont inclinés devant les idées 
nouvelles. Et plût à Dieu qu'ils n'eussent fait que se déshonorer 
«t se perdre eax-mêmesf Le bon sens du peuple chrétien eût 
suffi pour frapper ces misérables de l'anathème qu'ils ont mérité. 
Mais éprouvant le besoin de se justifier, s'appiiquant à çagocrr 
la faveur des puissants, jetant l'antation dans les espnts, ils 
s'efforcent par leurs écrits et par leurs manœuvres de donner 
consistance au plusbonteux des schismes, à un. schisme non 
seulement maudit par le Pontife, qu'il plonge dans raffliction, 
et détesté des peuples, qu'il indigne, mais encore tourné en dé- 
rision par ceux-là même pour le service desquels ils ont entre- 
pris de l'établir. 

Faut-il en venir à ime polémique avec de tels hommes? Se- 
roni-ils déconcertés par les censures fulminées contre eux? Le 
véritable moyen de^leur enlever la possibilité de nuire, de les 
réduire à néant, c'est celui que Ton emploie dans les incendies: 
les isoler et les laisser se consumer eux-mêmes. Cela toutefois 
ne suffit pas. 11 faut encore que, dans U partie saine du peuple 
et du clergé, se fortifie l'étude de la )}ure doctrine des écoles 
sincèrement catholiqu's touchant l'infaillibilité du Pape ; il faut 
ffue cette doctrine devienne l'objet d'un engagement spécial et 
d'une dévotion particulière, pour servir de soutien et de règle 
à quiconque a de Tintelli^^ence et du cœur. 

Lorsqu'on étudie l'histoire des hérésies et des schismes contre 
lesquels l'Eglise a eu toujours à combattre et qu'elle a toujours 
vaincus, il est aisé de constater que Terreur apparaissait tou- 
jours comme une nouveauté el le schisme comme une révolte. 
L'ensemble des vérités néees^^aires au salut n'était pas oubHé, 
et l'on n'ignorait pas les droits de l'autorité. En réalité, aucune 
hérésie ne fut jamais réfutée que par le simple exposé de la 
tradition et delà possession antérieure; aucun schismene fat 
jamais condamné qu'en vertu des droits en vigueur, déjà re- 
connus. Et cependant les controverses, les conciles n'ont en 
aucun temps mis fin à la propagation des hérésies ou des schis- 
mes. Pourquoi cela ? parce que de semblables pestes se répan- 
daient et trouvaient accès cfacz les nations chrétiennes, à la fa- 
veur de la mollesse résultant soit de leur ignorance, soit d'uni 
piété attiédie, soit des mœurs,8oit des passions mondaines. 

Mais lorsque, affaiblies, malades ou en danger prochain de !• 
devenir, les nations et les Eglises particulières revenaient à la 
vie de la fsi et de la morale catholique, comment s'opérait eetts 
guérison? C'est un fait constant de l^lnsfoire ecclésiastique, fW 
datKS ces occurrences, pendant -que les controverses, les anatné- 
mes et les canons eeeléstastiqaes contrilmaient à mettre en IQ* 
mière, mè^e pour les aveugles voltMitaires, la vérité de fa doe- 
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trine et la légîtimilé des droits de l'Eglise (mais souyeat aviuc 
trop pea d'e^cacité pour gui>rir ces aveugles, ces malades, tes 
hammes prêts à perdre pour toujours le trésor de la vérité et do 
ia grâce vivifiante)^ une Jlamm« de TEsprit-Saint, desçeodue do 
ciel dans quelques cœurs par ia miséricorde divitie, les péoé- 
trait d'une ferveur de vertu extraordinaire, d'une mervcillease 
générosité, de zèle pour l'honneur de Dieu et pour le sâlut de 
FËglise; en un mot, quelque noble e\era»le était donné qui, 
attirant les âmes, excitait une ardeur semluable dao^i le peuple 
et dans le clergé. Dans tous Iqs temps, pour relever la cause dâ 
la vérité et du droit, l'énergie de la vertu, Théroïsme de la foi et 
dn courage ont plus fait que la science et l'autorité. 

En «orte qa^on ne saurait retracer l'hisloire des hérésies sans 
avoir à enregistrer â côtê de chacune dVIles, au moment même 
de ses triomphes et en opposition avec ses vices >ies plu» Luli- 
mes, et comme principe ou occasion de sa défaite, l'origine smt 
d'un ordre religieux, soit d'une pieuse institution ecciésiastigue, 
soit d'une dévotion populaire née pour répandre l'esprit de piété, 
(îe pénitence, de. zèle pour les œuvres de miséricorde, souvent 
h'immolation de glorieux martyrs, et toujours le nom de quel- 
(jue saint devenu le prédicateur autorisé de la vérité, parce qu'il 
s'était voué à toutes sortes de sacrifices- 

On ne réussira pas aujourd'hui par d'autres moyens. La gé- 
néreuse ferveur d'un groupe d'hommes, même en très-petit 
nombre, qui se consacrent sincèrement par amour de Dieu et 
par un vœu spontané à soutenir les droits du Saint-Siège, jus- 
qu'aux dernières limiies que marque la saine théologie, tel est, 
Don pas certainement le seul, mais l'un des plus puissants se-i 
cours que le Saint-Esprit semble vooloir donner en ce temps aux ' 
peuples et à l'Eglise romaine. 

Et que ne peut le moindre germe de foi, fût-il aussi petit 
qu'un grain de sénevé ? Dieu se plaît tellement à gloriiier sa 
puissance par les moyens en apparence les plus disproportion- 
nés, que, sans être prophètes, en considérant seulement com- 
bien petite, combien ignorée et timide sera d'abord cette milice 
dévouée de saint Pierre, il nous semble qu'on doit en atteodive 
; des prodiges. Mais sans aucun prodige, voici un premier effet 
I de ce dessin que nous pouvons prévoir. Beaucoup de personnes 
voudront revoir cette partie de la tb&ologie qui établit les fon- 
dements dp la doctrine de l'infaîllibilité du Pape, et ce sera un 
double ;ain de science et de foi. D'autres, pus empressés de 
se voner au service de saint Pierre et de l'mfaiilibilit^^ de ses 
successeurs, çt bien que sachant seuls par quel vœu ils sont 
liés, seront désormais plus attentif et j^lus prudents, soit en 
' lisant^ soit en écoutant les sophismes qui ont cours en favenr 
; des doctrines schismatîques, ^us courageux et plus habiles à 
! confondre les adversaires du daint-Siége, plus zélés à instruira 
Its peuples de la soutnissîon qu'ils doivent an Pasteur suprême. 
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D'autres sauront mettre à profit leurs amitiés, les influences 
dont ils jouissent et tant d occasions qui se présentent dans 
l'exercice ries de\oirs de chaque état, pour insinuer et propager 
la même dévotion parmi les âmes généreuses ; et tons, par le 
mérite surnaturel cTun acte héroïque tel que ce vœu, élevés à 
un plus haut degré de grâce, plus 'éclairés dans les choses de 
Dieu et du salut du monde, plus forts et plus ardents dans l'ac- 
complissement de leurs devoirs, en un mot, devenus meilleurs 
en eux-mêmes, meilleurs d'esprit et de cœur, seront d'un 
exemple plus éclatant, donneront plus d'appui et procureront 
plus d'honneur à l'Eglise. 

Attendant avec impatience le temps où de tels avantages 
pourront se faire sentir et se répandre pour la plus grande 
gloire de l'autorité apostolique et l'obéissance catholique, quel- 
qu'un pourra se demander s'il serait préférable de donoer à 
cette dévotion une forme extérieure d'association par des con- 
fiéries organisées en divers lieux, on s'il ne vaudrait pas mieux 
la restreindre à la prati(iue privée des cœurs de bonne volonté. 

Le mieux, à notre avis, c'est de ne pas même penser à cet(e 
question ; le mieux ne consiste pas dans telle ou telle forme, 
mais dans la latitude laissée à l'une ou à l'autre ; de telle sorte 
que le bon esprit ait toute liberté de pénétrer et d'opérer daos 
les âmes, suivant les dispositions de chacun ou les circonstan- 
ces extérieures, et surtout suivant la direction que peuvent vou- 
loir donner à cette dévotion les Evèqueci, soit dans les séminaires, 
soit au dehors, dans le clergé et dans le peuple. C'est ainsi 
qu'a procédé la dévotion pour la Vierge Immaculée. Ici, elle 
excitait les peuples et le clergé à former des congrégations qui 
professaient publiquement la pieuse croyance favorisée par le 
Sainl-Siége ; ailleurs, elle déterminait les Universités à s'obliger 
sous serment à la défendre ; partout elle inspirait aux âmes les 
plus rares et les plus sublimes de se consacrer par des vœux 
purement personnels à la soutenir, même s'il lemllait en don- 
nant leur vie, pour honorer Marie dans ce mystère objet de 
leur amour. 

Laissons donc le bon esprit de foi et de soumission souffler 
où il veut et comme il veut, et se manifester par toutes sortes 
d'effets salutaires. Certes, à cette heure même, sans aucune 
forme d'association où l'on puisse compter les noms des noa- 
Teaux champions de saint Pierre, chaque fidèle peut se donner 
la consolation de penser que déjà il trest pas seul; qu'au con- 
traire, de toutes parts, un grand nombre d'âmes sont unies avec 
lui en une même intention, et que les mérites et les efforts de 
chacun pour la défense du Saint-Siège forment déjà un trésor 
devenu commun à tous les membres de cette sainte milice. 

Mais ne pourra-t-il y avoir, comme signe du lien commun 
qui unit tous les dévots à saint Pierre, une commune foroauld 
du vœu proposé? Nous n'avons pas autorité pour prescrire une 
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lelle formuje ; toutefois, nous croyons pouvoir mettre sous les 
yeux de nos lecteurs celle que nous suggère en ce moment notre 
dévotion. Elle serait conçue en ces termes : 

Bienlieureux prince des Apôtres, saint Pierre^ 

• 

Moi {N. N,)f animé du désir de Vous offrir, et en Vous à 
vos successeurs dans la 'Chaire apostolique, Un tribut parti- 
culier de dévotion qui puisse, d'une part, compenser pour 
Vous et pour V Eglise les outrages faits au Siège romain, et 
gui, d'autre part, m'oblige à le mieux honorer, je fais vœu 
de tenir et professer en toute occasion, même au prix de mon 
sang, la doctrine dèjù la plus communément reçue parmi les 
Catholic^ues, d'après laquelle « le Pape, définissant 'par son 

I autorite, en qualité de Maître universel et, comme ^ on dit, 
EX CATHEDRA, ce que l'on doit erovre en matière de foi ou de 
mœurs, est infaillible, et qu'ainsi ses décrets dogmatiques 
sont irréformables et obligent en conscience, même avant 
d'être suivis de l'assentiment de l'Eglise. » 

Qu'il vous plaise, ô très-glorieux saint Pierre, offrir en 
mon nom ce vœu au divin fondateur de l'Eglise, de qui vous 
tenez, vous et vos successeurs, toutes les prérogatives du 
Souverain Pontificat et du suprême Magistère. Obtenez^moi 
d'être désormais si attaché à votre Chaire, et si docile à l'au- 
torité de vos successeurs, qu'une constante fermeté dans la foi ' 
me fasse participer au souverain bien de n'errer jamais dans 

* la voie du salut. a 


Chacun comprend que le préambule et la conclusion de cette 
formule peuvent s'exprimer de diverses façons; mais ce qui 
doit être dit en termes précis, c'est l'exposé de la doctrine que 
nous avons" mis entre guillemets. Cet exposé même peut encore 
être ramené à une forme plus concise. 

Plusieurs trouveront peut-être que l'objet "et la matière du 
vœu sont trop restreints, attendu que le devoir et la dévotion 
envers le Saint-Siège s'étendent beaucoup au delà. Mais comme 
il s'agit d'un vœu, cela, au moins quant à présent, peut paraître 
suffisant. 

Les indications qui précèdent pourront être une consolation, 
nous en avons l'espérance, pour un grand nombre de Catholi- 
ques, des plus généreux et des plus pieux. Ils se sentiront 
remplis de joie à celte proposition d'un nouveau tribut à offrir 
à saint Pierre: tribut spirituel et de dévotion, le plus précieux 
de tous, et qui n'excède en rien les ressources de tant de fidèles 
qui, ayant tout ce qu'il faut pour servir la cause de l'Eglise par 
le talent et par le courage, se trouvent cependant dans Fim- 

11 


Mi LA COUR l>E ROMI^ 

possibilité, soit de soutenir ses finances par de larges offrandes, 
eoit de porter les armes pour elle. 

Il nous semble que, pour proposer le projet que nous venons 
d'exposer, il ne pouvait se rencontrer de moment plus opportun 
que celui de la fôte du Centenaire de saint Pierre, puisque nous 
avons ainsi l'occasion xi'offrir au grand Apôtre, précisément en 
cette solennité célébrée en son honneur, un tel témoignage d'a- 
mour et de dévotion spéciale. 11 aura, nous n'en doutons pas 
un seul instant, l'approbation de tous les zélateurs de la gloire 
de saint Pierre, et principalement de tous nos confrères de la 
presse catholique. 

Les Prélats, les grands du monde et les humbles fidèles, ac- 
courus en si grand nombre de& cent villes de l'Italie et de mille 
autres villes de toutes les contrées de la terre, dans la Cité 
sainte, sentiront leurs yeux ravis au spectacle des pompes sa- 
crées, pendant lesquelles sera versé le nouveau tribut de l'or 
offert à l'occasion de cette grande solennité. Leurs regards se 
porteront aussi avec une sympathie singulière sur cette petite 
et incomparable milice de héros prêts à verser le tribut de leur 
sang ;' mais dans la contemplation de cette fête grandiose, ils 
ne verront pas jusqu'à quel point nous pourrons avoir contri- 
bué à en accroître l'éclat par fa proposition d'un vœu qui est le 
tribut des intelligences soumises et inébranlables dans leur réso- 
lution à l'infaillibilité pontificale. Ils ne verront rien de cet 
autre spectacle non moins sublime, parce que ce tribut est tout 
spirituel ; parce que le nombre de ceux qui, avant ce jour ou eu 
cejour même, auront prononcé le vœu, pourra être petit, et parce 
que, quel que soit leur nombre, persoiVne ne pourra les recon- 
naître ni les compter. 

Mais l'apôtre saint Pierre, du haul de son trône céleste, con- 
templera avec une complaisance singulière cette troupe de nou- 
veaux champions; il discernera chacun d'eux et les bénira par 
cette affectueuse parole de père qu'il voudrait pouvoir a'dresser 
à chacun des fidèles : Quasi filii obedientiœ^ mais qui s'appli- 
quera d'une manièie toute spéciale à ceux qui lui offrent ce vœu 
d'héroïque soumission. Et il sera beau de le lui offrir en ce 
jour solennel de sa fête séculaire. 

Du reste, la gloire de cette dévote milice ne sera pas seulement 
toute spirituelle ; elte ne sera pas absolument ignorée de no« 
compatriotes ni des étrangers. Nous avons la confiance qu'a- 
près cet humble appel, d'autres, en grand nombre, et |>Im« i?uis- 
sants que' nous, se feront dans toute l'Italie les échos de notre 
faible voix. On saura qu'au jour solennel du Centenaire, incon- 
nus les uns des autres, ne portant aucune devise particulière, 
ne se trouvant réunis en aucun groupe distinct, autour de la 
Chaire ou de la confession de saint Pierre, des prêtres et des 
docteurs à tête blanche et vénérable sont venus s'incliner, offrant 
l'hommage de l'intelligence à l'infaillible parole du Vicaire du 
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Christ; que des cœurs ardents, de jeunes lévites Sont venus 
prendre l'engagement de mourir pour la défense de cette pré- 
rogative du Pape: Tinfaillibilité ; que des laïques illustres et 
aussi des âmes simples, mais ayant reçu des dons sublimes, 
avec la sagesse qui s'attache au seul Maître qui ne peut errer, 
sont venus offrir leur vie pour la défense de sa Chaire. 

On le saura, et il est impossible qu'on n'en parle pas : on 
en parlera surtout avec empressement aux étrangers. 

Plusieurs des nobles pèlerins accourus pour honorer la com- 
mémoration séculaire de saint Pierre, remporteront dans leur 
patrie, comme une belle et précieuse récompense, il nous est 
doux, de l'espérer, l'idée de ce tribut que nous proposons, et du 
vœu dans lequel il consiste, de l'établissement d'une phalange 
sacrée qui en puisse assumer et glorifier la profession. Ce des- 
sein sera fécond dans leur cœur, et leur donnera le moyen de 
répandre autour d'eux, en beaucoup d'autres âmjs, un principe 
de force qui se développera' surtout dans les centres divers 
d'éducation, d'éludé, de piété exemplaire et généreuse, établis 
en si grand nombre dans les pays catholiques. Puisse-t-il ei 
être, ainsi, pour l'honneur et la gloire de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ et de Celui qui, pour nous, le représente sur la terre \- 
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